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PLANS D'ACTION POUR LES PROGRAMMES
 
NATIONAUX DE LUTTE CONTRE LES MALADIES
 

DIARRHEIQUES ET DE LA NUTRITION 

LA NUTRITION 

I. SITUATION ACTUELLE DU PROGRAMME 

La malnutrition proteino-dnergdtique atlcint 264.000 enfants par 
an soit 1/5 des enfants dg.'s de moins de 5 ans, parni lesquels 
environ 4.000 souffrent des formes aigucs et en meurent peut 
6tre ; ceci ne tient pas compte de la MFE associde aux autres 
maladies infectieuses. Les enquftes de consommation alimentaire 
rfv~lent par ailleurs que la ration calorique moyenne ne couvre 
que 92% des besoins des adultes, 70% de ceux des enfants de 0 'a 5 
ans et 85% ceux de la femme enceinte. 

L'anemie est tres frequente chez les fenmes enceintes (30 A 50%) 
et chez les enfants (40%) des cas de carence en vitamine A ont 6t6 
rapportes par une enqu~te clans les regions de Diourbel, Fatick et 
Kaolack. Cependant il est note que les signes cliniques de deficit 
en vitamine A existent dans la zone enquft6o mais ils ne sont pas 
d'assez important pour constitucr un problkme de sant, publique. 
Le goitre endc'mique sdvit clans les r~gions Sud et Est du pays. 

Des programmes et activit's de nutrition ont toujours dt6 ex6cutes 
clans les structures sanitaires du pays, qu'ils soient ou non inte'gres 
Ala SMI/PF comme on cherche Ale systematiser dans ce projet. 

Les consultations post natales et de nourrissons sains dans les 
centres de protection maternelle et infantile s'accompagnent d'une 
surveillance plus ou moins rdguli~re de la croisswice des enfants, 
assortie de l'instauration d'un conseil de r6gime pour les enfants 
malnutris. 

Depuis 1973 le Ministre de la sant6 publique a mis en place le 
programme national de protectior, nutrionnelic et sanitaire des 
groupes vuln6rables du S6ndgal plus connu sous le sigle de PPNS, 
qui a pour cible les enfants de 0 A5 ans, les femmes enceintes et 
les femmes allaitantes. Ce programme, qui est parvenu avec ses 



415 autres Acouvrir plus de 100.000 cnfants et 90.000 mares, a 
dte profonddment affect par le retrait depuis ddcembre 1988 du 
CRS, partenaire du Ministgrc de la sant6. 

L'aide alimentairc que fournissait cet organisme avait fini par 
constituer l'activit6 prdpond6rante et la principale motivation des 
mares pour fr6quentcr les seances de pesc. son arrt a donc 
engendr une quasi paralysie du programmeini qu'aucune alternative 
de strate'gie natLonale n'cst venue prdvenir. 

Toutefois certains chefs de Poste dynamiques et certains comit's 
de meres engag6s, se sont 6vertuds ' continuer les activits du 
PPNS en creant avec les fonds disponibles un groupement 
d'intert dconomique (exemple refaire dans Bambey). 

Une 6valuation de ce programme aurait certainement fournie de 
solides bases pour la planification dun programme de nutrition 
plus viable. 

La plupart des dispensaires prives catholiques, en milieu urbain 
comme en milieu nural intgrent dans letu programme de SMI, 
ces memes activites de nutrition avec souvent le depistage et le 
traitement des enfants malnutris dans des centres de recup0ration 
et d'education nutritionnelles (CREN). 

L'experience pilote d'intdgration des activit's de surveillance de la 
croissance et de r'tat nutritionnelle des entants avec systeme de 
r f6rence prise en charge, et suivi des enfants malnutris ail niveau 
des cases de santd, initi6e dans la communaute rurale de Gniby par 
le SANAS et la Cm de Kaffrine, est riche d'enseignement sur les 
possibilites d'utilisation des casc de sant6 comme support de 
r6alisation d'activite.s intdgrdes de nutrition. 

- La maitrise technique de la manipulation des outils de 
surveillance de la croissance et de 1'6tat nutritionnel par 
les Agents de santd communautaire (auxiliaire et matrone) 
peut parfatenient se rdaliser, si une formation compite et 
une supervision constante sont assurdes. 



- L'dducation nutritionnelle peut 6tre efficacement execut6e 
par cc type de personnel, lorsque des mcssages simples et 
pr6cis, fondds sur les r6alites locales sont ddfins ct mis A 
leur disposition. 

- L'int6gration des activit6s de nutrition et des autres 
activites pr6ventives (chloroquinisation, lutte contre 
I'annmic, rdhydratation orale et 6vaiuation de lkftat 
vaccinal et organisation des sdances de vaccination) peut 
motiver davantage les ASC et accroitre leur niveau 
d'efficacitd. 

- La prise en charge des enfants malnutris dont la 
malnutrition n'est pas compliquee par tune 6pathologic
associ6e dcpassant la competence de I'ASC, peut s'ex'cuter 
au niveau du village moyennant un soutien financier et/ou
matlriel pour la disponibilit6 de la recette de r~cup6ration 
nutritionnelle (lait, huile, sucre). 

- Un syst~me d'information sommaire foumissant des 
donnes sur le nombre d'enfants malnutris (mod6rde et 
s6v~re) rNvolution de l'6tat nutritionnel apr's intervention 
(nombre d'enfants rouges devenant jaunes et nombre de 
jaune devenant vert). Les registres et formulaires de 
rapports adaptes sont rmises en place ct servent 'arecucillir 
et circuler l'information. 

- Le projet suivi de I'enfant de la region de Louga World 
Vision a 6galement developp6 des approches originales et 
prometteuses par l'int6gration des activitds de surveillance 
de la croissance ct de l'tat nutritionnel i celle 
d'hydraulique villageoise et de production agricole 
(maraichage) au niveau des villages. Ce projet s'appuie sur 
des promotrices de la nutrition qui sont des fernmes 
volontaires membres de la communautd. 

Une operation de production et vente de farine de sevrage (farine
de mil + farine d'arachide + farine de nidbd) est rdalis6e par les 
femmes elles-m~mes comme une composante du volet nutrition. 
Cette intdressante approche permet d'envisager avec plus de 
confiance, l'inclusion d'un volet surveillance de la croissance et de 
Irdtat nutritionnel dans les activitd des groupements de femrnmes. 



Des exp6riences moins spectaculaircs mais intdressantes se 
rencontrent ici ou ]a 3travers le pays. Cest Ic cas notamment h 
Fatick (Poste de sant6 de Passy, Karang Nioro Alassane Tall, la 
case de sant6 de Keur madieng). 

Dans quelques unes des regions du pays (Tambacounda, Fatick, 
Kaolack etc...) la pesee syst6matique des cnfants est combin6e avec 
la vaccination. Cette initiative louable comporte neanmoins 
quelques insuffisances. 

Le PEV vise cinq contacts avec 1'enfant entre 0-11 mois. Or les 
pes~es rdguli'res sni encore plus utiles apr~s un an lorsque 
lenfant est plus expos6 ' la malnutrition. 

Les m~res peuvent donc penser que la pesee ne se justifie que par 

rapport Ala vaccination. 

II. BUT ET OBJECTIFS DU PROGRAMME 1990 - 1995 

But : contribuer Ala i'duction des taux de morbidite et de 
mortnlX6 dues ' la malnutrition chez les enfants de 0 'a36 
mois. 

Objectifs g6ndraux 

1- Reduire d'au moins 25% les taux de malnutrition severe chez les 
enfants de 0 ' 36 mois couverts par le systeme de surveillance de la 
croissance et de l'tat nutritionnel. 

2- R'duire de 30% le taux de malnutrition moderdc chez les enfants de 0 
A36 mois couverts par le systeme de surveillance de la croissance et 
de l'tat nutritionnel. 

3- R'duire de 0%le taux de faible poids Ala naissance chcz Ics bcbes 
nes de mares ayant effectud au moins une visite prdnataie dans lw 
centres et postes de sant. 

4-	 Faire baisser de 50% la pr6valence de l'an6mie chez les fernmes 
enceintes, les femmes allaitantes et les enfants de 0 i 36 mois ayant 
ben6ficid de services dc SMI integr6. 



Objcctifs sp6cifiqucs 

1- Couvrir au moins 25% des enfants de 0 ' 3 ans par le systcme de 
surveillance de la croissance et de l'tat nutritionnel. 

2- D6pister et traiter 70% des enfants malnutris au niveau des structures 
sanitaires et de la communaut6. 

3- Amener 75% des fernmes enceintes Aconnaitre l'alimentation
 
appropri6e A leur dtat.
 

4- 85% des m~res ayant eu un accouchement assist6 connaitront les 
avantages de l'allaitement matemel et les dangers de l'allaitement au 
biberon. 

5- 90% des mares d'enfants de 0 A36 rrois connaitront les principes de 
la conduite rationnelle de l'alimentation de l'enfant de ce groupe d'&ge
(sevrage). 

6-	 80% du personnel sanitaire et social seront form's aux techniques de
surveillance de la croissance, d'6ducation et de r6cuperation 
nutritionnelle. 

7-Au moins une structure communautaire (casu de santd et/ou

groupements de femmes ou case foyer) par poste de sante ex~cutera
 
les activites de surveillance de la croissance et de l'6tat nutritionnel. 

8-	 Baisser de 70% la pr6valence des troubles dus Aune carence en jode
dans les r6gions affectees (Ziguinchor, Tambacounda et Kolda). 

9-	 90% des enfants malnutris, ou atteints de rougeole recevront une 
caosule de vitamine A. 

III. 	STRATEGIES 

1. 	INTEGRER LES ACTIVITES DE SURVEILLANCE DE
LA CROISSANCE ET L'ETAT NUTRITIONNEL DES
ENFANTS DE 0 A 36 MOIS, AUX AUTRES ACTIVITES 
DE SANTE 

La surveillance de la croissance des enfants de 0 ' 36 mois est une
activitd de pr6vention de la malnutrition. Elle consiste ' peser
rdguli'rermcnt tous les mois ces enfants pour suivre 'evolution de 
leur croissance et surtout donner aux mares les conseils appropri6s
Ala condition de I'enfant. 



Les pesdes reguli~res permettent done dc detecter le plus 
precocdment possible toute altdration de la croissance de l'enfant, 
d'en informer la m&rc et de lui faire prcndre les mesures 
correctives indiqudes. 

Sa cible de choix est constitudc des enfants sains, bien nourris qu
constituent la majoritd qu'il faut prot'gcr contre la malnutrition. 

L'indice authropomdtrique utilisd est le poids par rappor l'Age, 
qui n'est pas seulement l'indice idale pour suivre la croissance de 
renfant, mais demeure le soul utilisable pratiquement pour 
apprecier l'tat nutritionnel de l'enfant a-vNaat-un-an. 

Chaque socidtd, chaque culture a ddvelopp6 des methodes et outils 
pour suivre la croissance de I'enfant (ceinture de perles au rein, 
collier au cou, bracelets aux poignets, 'a la cheville ou au bras 
etc...). La notion de suivi de la croissance est universellement 
repandues tout cornme l'est de plus en plus le recours au poids. 

La surveillance de la croissance des enfants est une activit6 qu a 
6te largement popularisdes au s6ndgal ' travers le programme 
national de protection nutritionnelle et sanitaire des groupes 
vulndrables du senegal (PPNS-GVS). 

La seance de pesde doit comporter les activites suivantes' 

* pesde de 'enfant 
* inscription du poids sur le registre et sur la fiche de 
croissance 

" examen clinique sommaire de l'enfant et interrogatoire de 
la mere 

* vdrification de l'tat vaccinal de l'enfant 
• ddparasitage systdmatique 
"chimioprophylaxie antipalustre durant l'hivemage 
• 6ducation nutritionnelle des mares (individuelle ou 

collective) 
"d6monstration culinaire (prise de repas par les enfants) ou 

pratique sur un aspect sante (RVO, hygiene alimentaire) 
etc... 

* distribution de vitamine A (si necessaire). La strat6gie de 
distribution ciblde pour les enfants atteints de malnutrition 
ou de rougeole, sera adoptde 

L'intdgration de la surveillance de la croissance et des autres 
activites des structures sanitaires, est prdconisee comme mecarsme 
pouvant permettre la r6alisation des objectifs de prevention. 



11 s'agit surtout d'instituer la surveillance de la croissance et de
ldtat nutritionnel des enfants de 0 A36 mois comme la matrice
int6grative des autres activites de pr6vention telles que la 
vaccination, Ia RVO, la lutte contre le paludisme, la lutte contre 
l'andmie et le parasitisme intestinal. 

Par les pes6es r~gulieres il est possible d'am61iorer la couverture 
vaccinale, comme cela a et6 denontr6e ' Gniby (CM Kaffrine) ofb 
les taux les plus 6lev6s dans le d'partement ont 6t6 releves. 

La vaccination est un appoint necessaire mais insuffisant pour faire 
baisser les taux de malnutrition. 
Un enfant completement vaccin6 reste toujours sous la menace de
la malnutrition et donc de la mort jusqu'A trois ans au moins. 

La surveillance de la croissance et de l'tat nutritionnel de l'enfant 
commence d~s la grossesse par un suivi nutitionne! de la mere qui
recevra les conseils didtetiques n6cessaires pour la d6livrance dun 
b6be avec un poids normal Ala naissance. 

Le poids Ala naissance est un indicateur c16 qui doit absolument
 
figurer sur la fiche de croissance.
 

De la naissance A24 mois, l'objectif sera de peser l'enfant tous les 
mois. 

A partir de 2 ans on peut viser I pesee tous les deux mois au 

moins. 

Au total de 0 A36 mois : 30 pesdes doivent 8tre rdalises. 

L'integration des autres activites de prdvention 'a la surveillance de
la croissance se traduira concretement par rutilisation du registre
des pesdes pour noter les autres activitds preventive comme les 
vaccinations, la lutte contre le paludisme, la RVO etc... 

11 sera mis fim Ale polifdration anarchique des fiches de 
surveillance de la croissance par radoption d'une fiche nationale
qui sera drig'e au rang de la carte d'identit6 sanitaire de l'enfant,
comportant toutes les informations utiles pour 6valuer l'tat de 
couverure de l'enfant. 

M~me si I'enfant n'est pas rdgulifrement pesd, il est
impdratif que son dtat nutritionnel soit dvalud chaque
fois qu'il se prdsente i la structure sanitaire. Le 



d6pistage syst~matique de la malnutrition doit 8tre une 
pratique courante dans toutes Ics structures sanitaires. 
Les mdthodcs et techniques sont d6crites dans la 
strat6gie N" 3. 

Activit6s 
1.1. 	 Evaluer les fiches existantes, se1ectionner et tester une fiche 

nationale de croissance 
1.2. 	Adopter et reproduire large 6'chelle une fiche nationale 
1.3.Organiser 	des journ6e d'6change d'experiences et de reflexion sur 

les strategies de nutrition preposcs 
1.4. 	Elaborer et produire un guide de surveillance de la croissance 'a 

l'intention du personnel de sant6 
1.5. 	Completer les equipements et foumitures des 6tablissements 

sanitaires y compris les matemit~s (balances, diagrammes de 
maigreur, brassards, fiches) 

1.6. 	Former le personnel sanitaire (voir ci-dessous) 

2. 	 ASSURER LA PROMOTION DE LA SURVEILLANCE 
DE LA CROISSANCE DES ENFANTS DE o A 3 ANS 
(MOBILISATION SOCIALE). 

A l'image des autres grands programmes nationaux (PEV, RVO,) 
la surveillance de la croissance fera l'objet d'une large promotion 
au plan national. 

Une fois qu'une fiche nationale est mise au point, une vaste 
campagne d'information et de sensibilisation des populations sera 
entreprise. 

La mobilisation sociale qui devra 8tre men6e s'appuiera en premier 
lieu sur les 6coles. 
Les eleves recevront une petite brochure sur la croissance de 
'enfant et l'importance des pes6es r6guli~res. 11 leur sera demand6 

par exemple de verifier si ieur rre ou soeur dispose d'une fiche 
et est r6guli~rement pes6. Ils seront familiarisfs avec le concept de 
gain et de chute de poids ainsi que de poids stationnaire. Ils 
devront connaitre dgalement la conduite ' tenir face 'achaque 
situation. 

Les Associations de femmes et de jeunes dans les quartiers et 
villages seront 6galement vis6es par cette activit6. 

Le paquet d'interventions ' r6aliser durant la seance de pesee sera 
longuement exp!)qu6 pour susciter l'int6rt des populations. 



Les diffdrents canaux de vulgarisation seront prospectds Acet effet.
Le circuit des mas mddia de I'dtat (radio, t6ldvision, pression) sera
utilis6 pour renforcer les seances d'dducation de groupe ou 
individuelles. 

Activit's 

2.1. 	Etudes pr6alables sur les perceptions et attitudes de la population
face Ala surveillance de la croissance. 

2.2. Etude et test des messages et des supports les plus approprides 
pour la promotion de la surveillance de la croissance. 

2.3. 	Elaboration de mat6riel dducatif. 
*grande affiche
 
"d~pliant pour les e11ves et les enseignants
 

elaboration d'affichettes sur le chemin de la sant6 - la croissance
normale (gain de poids) la croissance arretee (poids stationnaire)
chute de poids, inclure les autres activit6s preventives :
deparasitage systematique, disiribution de fer, et de vitamine A 
(conseils alimentaires lids Acela etc...).
• r6alisation de spots radio et tdldvision. 

3. 	 ASSURER LE DEPISTAGE ET LA PRISE EN CHARGE
ADtIQUATE DES EN 'ANTS MALNUTRIS AU NIVEAU 
DES STRUCTURES SANITAIRES 

Methodes et techniques de dApistage 

*pesde r6gulie're 
*poids unique

"poids/taille diagramme de maigreur (apr's 1 an)

• perimetre brachial apr~s I ans 

Les activitds de recup6ration et d'education nutritionnelle pour la
prise en charge des enfants malnutris dont 1'-ta ne necessite pas 
une hospitalisation, doivent 6tre men6es au niveau des postes de 
sant6, des centres de sant6, des PMI et des h6pitaux. 

Ces 	activit6s peuvent avoir lieu dans une structure de CREN,
jumell6e Aune URO ou, dans le cas ou une telle structure serait 
inexistante, dans un endroit rdserv6 'acet effet. 

Par le biais de la participation communautaire, les recettes pour la 
r~cuperation nutritionnelle (lait-huile-sucre, farine enrichie) 



devront 8tre disponibles au niveau dc chaque dtablissement 
sanitaire. 

Au niveau communautaire, on encouragera le d6pistage de la 
malnutrition par los ASC, animatrices, etc. par l'utilisation du 
brassard. Les cas s6v&res seront r~fdres Al'6tablissement sanitaire 
et suivi au niveau communautaire. Les cas de malnutrition 
moddr6e, sans d'autre probl'me grave de sante, pourront 8tre prise 
en charge au niveau de la communaute' avec les recettes 
recommend6es. 

Au niveau du poste los enfants atteints de malnutrition mod~r e ou 
severe seront pris en charge comme suit* 	les enfants avec malnutrition moder~e recevront des conseils et 

seront suivis ' domicile, si possible. Ils seront convoqu6s au 
moins tine fois par semaine pour un contrble ( suivi du poids,
v6rification de regime, dotation de LHS et/ou de farine 
enrichie). 

* los enfants avec malnutrition severe, qui ne necessitent pas une 
hospitalisation, viendront tous les jours (si possible) pour une 
prise en charge nutritionnelle (LHS ou bouillie enrichie). Au cas 
ou ceci n'est pas possible, un conseil de regime sera donn et 
'enfant reviendra deux jours par semaine. 

* tous les cas de malnutrition sev~re qui n6cessitent une 
hospitalisation seront r~f6r6 et pris en charge dans un CREN ou 
dans une p6diatre. 

Activites 
3.1. 	Elaborer, tester et produire un guide pour la prise en charge des 

enfants malnutris 
3.2. Fournir le materiel de demonstration et l'equipement n6cessaire 

(frigo, balance) pour les activites de rcup6ration et l'ducation 
nutritionnolle 

3.3. 	Fournir le materiel de bureau (registres, fiches de
 
surveillance,etc.)
 

3.5. 	Formation (voir ci-desous)
3.6. 	Supervsion / encadrement (voir ci-dessous) 



4. PROMOUVOIR LES ACT.iVITtS DE SURVEILLANCE
DE LA CROISSANCE A TRAVERS LES STRUCTURES 
DE DEVtLOPPEMENT SOCIAL ET LES
ORGANISATIONS COMMUNAUTAIRES 

Les efforts seront faits pour integrer les activit6s de surveillance
de la croissance dans les activit6s des structures de dvloppement(centres sociaux, Centres d'Enseignement Technique FHminin) etdans les organisations communautaires (cases de sante, groupementde fernmes, maisons familiales rurales, case-foyers,etc.). 

L'int6gration de la Direction le l'action sociale au sein duMinistare de la Sante Publique rend plus opportune encore
l'utilisation des centres sociaux comme structures cibles pourl'execution des acti'vit6s de surveillance de la croissance et de l'etatnutritionnel, d'autant que la plupart de ces structures ont abrite ou
abritent encore le programme PPNS. 

Les centres d'enseignements techniques les maisons familiales
rurales ainsi que les cases foyers peuvent dgalement toucher unecible non n6gligeable de jeunes f'lles et jeunes femmes. L'inclusiond'un volet surveillance de la croissance pourra davantage renforcer 
leurs activites. 

- Les leqons ties de 'exp6rience pilote d'int6gration de la
surveillance de la croissance et de l'tat nutritionnel dans les
activites des cases de santd de Gniby autorisent une plus grandeambition dans la couverture des enfants de 0 A3 ans par le systeme
de surveillance. 
Les cases de sante fonctionnelles ainsi que les groupernents defemmes clans les quartiers ou dans les villages pourront constituerdes relais efficaces pour d6multiplier l'activite do nutrition lorsque
'adaptation des outils, la formation et la supervision n6cessaires 

seront effectu6es. Pour les groupernents les auxiliaires du bien etrefamilial ou d'autres volontaires choisis par le groupement seront 
utilis6s. 

I1s'agira d'abord de sensibiliser les populations concemdes poursusciter un interet et une adh6sion aux activit6s de surveillance desenfants. On formera des membres de la communautds (ASC, autres
volontaires) ' mener les activitds de pesee, d'6ducation 
nutritionnelle et de suivi des enfants malnutris. 

Un equipement et des outils adaptds seront rmis ' la disposition des 
communaut6s ' cet effet. 



Un encadrement et une supenision technique soutenus seront 
necessaires de la part de l'lnfirmier Chef de Postc de la zone, aidd 
l.?r les monitrices rurales et autres agents de ddv6loppement qui 
scront fonnds dans cc domainc. 

Activitls 
4.1. 	Elaboration d'instructions techniques pour cette strat6gie
 

(demarches suivre, curriculum de formation, etc.)
 
4.2. Adapter des outils de surveillance de la croissance et 6ducation 

nutri'cormelle pour Ic niveau communautaire 
4.3. Realiser des visites de concertation avec des autorit~s
 

administratives, politiques, et communautaires
 
4.4. 	Foumir l'6quipement nccessaire au droulement des activits
 

comrn unautaires
 
4.5. Foimer les encadreurs (monitrices, maitresses d'enseignement, 

etc.) 
4.6. 	Former les agents communautaires 
4.7. Faire utn suivi / supervision soutenus des activites
 

communautaires
 

5. 	 REALISER L'tDUCATION NUTRITIONNELLE DE LA 
COMMUNAUTE SUR L'ALIMENTATION DE LA 
FEMME ENCEINTE, LA FEMME ALLAITANrE ET 
DES ENFANTS DE 0 A 3 ANS 

Developper un vaste programme d'6ducation nutritionnelle axe en 
particulier sur l'al-mentation de la femme enceinte, de la femme 
allaitante et des enfants de 0 A 3 ans. 

L'dducation nutritionnelle est la principale arme pour pr~venir la 
malnutrition. Son efficacit6 peut cependant, 8tre re'duite par une 
diffusion anarchique de messages dont le contenu diff~re d'un 
6ducateur ' 'autre. En mati~re de nutrition comme pour toute 
autre domaine, les messages doivent 6tre le plus precis et le plus 
coh'rents possible potir obtenir le changement de comportement et 
d'attitude favorable. Matheureusement tel n'est pas encore le cas au 
S6n6gal oi une standardisation et une ha,'monisation des messages 
6ducatifs cl6s dans le domaine de l'alimentation et do la nutrition 
restent toujours A faire. 

L'6ducation nutritionnelle visera en priorite les exigences 
alimentaires et nutritionnelles du groupe cible constitu6 par la 
ferame enceinte, la femrnme allaitante et les enfants de moins de 3 
ans. toutefois, elle ne devra pas n6g!iger les autres composantes de 
la soci6t6 s6negalaise en gdn6ral dont le modle de consommation 



alimentaire, fondd sur des produits importds (riz, bld, tomates 
etc...) merite d'8tre revu et corrin6. A l'heure du "consommer 
sendgalais", rMducation nutritionnelle devrait 6tre plus intensifl6e 
et orientee vers une modification du comportement alimentaire 
pour son adaptation aux -,alitds locales. 

- L'6ducation nutritionnelle sur une base individuelle ou de groupe 
sera l'activit6 centrale des s6ances de pesdes rdgulieres 

- Elle sera 6galement faite : 
" l'occasion des consultations prd-natales
*dans les maternit6s durantla p6riode de post-accouchement 
*lors des consultations des enfants malades 

Toltes les occasions et tous les canaux d'&ducations du public 
seront exploites pour une large vulgarisation de ces messages
(6coles primaires et secondaires, groupements de femmes etc..). 

On devra concevoir, tester, et adopter un nombre limit, de 
messages clds relatifs la conduite rationnelle de 'alimentation de

* la femme enceinte 
* la 	femme qui allaite 
* l'enfant de 0 A3 ans 

A c,i -'.I ,s 
5.1. 	Etablir une liste de thames prioritaires pour les 3 groupes de 

population cibldes 
5.2. Raliser des etudes qualitatives de base permettant l'identification 

de messages appropri6s
5.3. 	Elaborer et tester les supports 6ducatifs addquats
5.4. 	Produire et distribuer / diffuser les supports 
5.5. 	Former / orienter le personnel concem6 par I'utilisation des
 

supports
 
5.6. Appuyer les activites de mobilisation sociale (animation de
 

quartiers, th6atres, etc.)
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6. 	 ELABORER ET METTRE EN OEUVRE UN
 
PROGRAMME DE FORMATION DES AGENTS
 
CONCERNIES PAR LES ACTIVITES DEi
 
SURVEILLANCE DE LA CROISSANCE,
 
D'EDUCATION ET RECUPERATION
 
NUTRITIONNELLES A TOUS LES NIVEAUX
 

Un module de formation en nutrition sers con u, test' et applique 
au plan national. 

Ce module va cojvrir principalemcnt la surveillance de la 
croissance, le dc,-, -:age et le traitement des enfants malnutris, 
l'education nutritionnelle, et la lutte contre les carences 
spdcifiques. 

La formation visera en priorit6 les anciens responsables du 
Programme de Protection Nutritionnelle et Sanitaire en vue d'en 
maintenir les acquis, ainsi que les agents qui ont la charge effective 
des activit~s de SMI. 

Les 	dquipes de formation r~gionales seront formtues en nutiltion et 
se chargeront de multiplier cette formation aux 6chellons 
inf6rieurs. Un appui technique du niveau central devra etre fourni 
pour les premieres formations au niveau ddpartemental. 

Les activit~s de formation continue seront aussi d'v'lopp~es pour 
renforcer les acquis (rdunions inensuelles de coordination, 
supervision, etc.) 

Activit6s 
6.1. 	Elaboration, testing et production de modules de formation pour

les diff6rentes categories de persoruies concemres par les 
activites de nutrition 

6.2. Cours de formatio:i des formateurs rdgionaux et dcpartementaux 
(Equipe de Formation au niveau de chaque R~gion ).

6.3. 	Cours de formation au niveau des d6partements (y compris appul 
du niveau central) 

6.4. 	Rencontres p6riodiques au niveau regional et de d~partement
 
pour la formation continue
 



7. DVtLOPPER LA COLLABORATION 
INTERSECTORIELLE POUR LA REALISATION 
D'ACTIVITES D'AUGMENTATION LA 
DISPONIBILITti ALIMENTAIRE AU NIVEAU 
FAMILIALE 

Apres la suspension des vivres par le CRS, des fonds substantiels 
sont rest6s entre les mains des comit6s de mares du PPNS dont
certaines ont m~me continu6e fi'6quenter les s6ances de pesee. Des
initiatives sont prises qa' et IApar des clefs de Poste de sante pour
inciter les comit6s des mares Autiliser les fonds dans des activitfs 
de production ou de commerce de produits alimentaires. 

D'autre part les groupernents de femmes, en milieu rural comme 
en milieu urbain, s'orientent de plus en plus vers des activit6s de 
production alimentaire. 

M~me si la f'maiit6 premiere de ces activit6s est la g'n6ration de 
revenus, ilest certain que l'impact ne peut 6tre que positif sur 1a 

disponibilit6 alimeaire. 

La strategie consistera ' encourager cette tendance en sensibilisant, 
en formant et en encadrant davantage ces organisations.
L'dducation nutritionnelle devra s'intensifier pour que soit atteinte 
une am6lioration significative la ration alim-,entaile
particulierement des groupes les plus vulnerable. 

La crdation de groupement d'intdr~t 6conomique Apartir des fonds 
gener~s par le PPNS doit ctie largement developp'e. La 
collaboration des agents des autres secteurs de d6veloppement
devra etre suscit~e Acet effet. 

Dans les zones ofi les conditicns favorables exist;nt(disponibilit de 
reau, existence de structures d'encadrement technique, telles que
CERP) des activit's visant Aaugmenter la disponibilit6 alimentaire 
dcvront 8tre entreprises. 

Ces activit6s peuvent 6tre du maraichage, de I'ldevage, des banques
c6realieres ou de l'gumineusec (ni6be, arachide, etc.). 

.es associations commimautaires existentes ou Acrier
(grcupemnnts de femmes, case-foyers, etc.) meneront ces activit6s 
qui doiveat correspondre ' leur besoins au plan economique et 
alimentaire. 



Activit6s 

7.1. Re'unions de concertation entre les Agents de la Sante' et les 
Agents des autres secteurs de ddveloppcmcnt (au niveau 
d'Arroridissement et de Dpartement). 

Des joum6es de reflexion et de planification de cette activit6 
'Ievront 8tre organis'es au niveau r6gional et departemental pour
def'iir une m6thodologie d'approche conccrt6e pour le soutien et 
'encadrement des organisations existantes ou a cr6er. 

7.2. R6unions de sensibilisation et d'organisation des communautes 
visdes. 

7.3. 	Foumiture de matdriel et d'6quipement n6cessaires ' la 
rdalisation des activit6s retenues (petit materiel de maraichage,
d'6levage,etc.) et fonds de roulement. 

7.4. Formation en nt,trition des agents charg6s de rencadrement de 
ces activites 

7.5. 	Supervision conjointe sant6-autres secteurs. 

8. 	 DEVELOPPER LA RECHERCHE-ACTION DANS LE 
DOMAINE DE LA SURVEILLANCE DE LA 
CROISSANCE ET DE LA PRISE EN CHARGE DES 
ENFANTS MALNUTRIS. 

Etant donn6 le caract~re novateur de certaines des strat6gies 
proposees, un volet de recherche action sera ex6cut- par le SANAS 
pour accompagner la mise en oeuvre du programme de nutrition. 

*La decentratilisation des activit6s de surveillance au 
niveau commuriautaire sera d'abord test6e avant son 
extension et sa g'neralisation.
I1en sera de m~me de la fiche nationale de surveillance de 
la croissance qui devra Lre teste avant sa large diffusion. 

II est 	dgalement pr6vu de mener une recherche action 
pour ,valuer l'ad6quation des pratiques et recettes 
recommand6es pour la sevrage : les facteurs quid
d6terminent l'acceptation ou la non acceptation de ces 
recommandations pourront ainsi dtre d6termines. Les 
approches 'ducatives seront ainsi anadliorees. 

La production locale et la vente d'une farine de ce'rales 
m'langde avec des arachides, du ni6bd et du poisson sdchd,
deitin'e aux enfants en age de sevrage, est un autre theme 
de recherche action. Des experiences fort int6ressantes ont 

Le rdlis6es ' Louga (projet World Vision) et ANgoh6 (la 
soeur du dispensaire prive) elles mdritent d'8tre 



gen'ralisdes progressivement. I1s'agira d'incitcr un 
certain nombre de cornitd de mdres Ardaliser clle m6me 
l'op6ration de production et de vente pour en dvaluer la 
faisabilitd ct la rentabilitd. 

Tous ces th~mcs de recherche scront tis en application
dans une zone de d6monstration et d'exp6rimentation : le 
departement de Bambey a 6td choisi scion les crit&res 
suivants : 

*taux de malnutrition 6leve 
*ddveloppement d'une sdrie d'initiatives dans !c domaine de 

la nutrition
 
e
6quipe ddpartementale dynamique

*existence de groupements de femmes receptives. 

Dans 	la rnise en oeuvrc de cette operation, le SANAS collaborera 
avec I'ORANA, ORSTOM et ITrA la Direction du D'veloppement
communautaire, ainsi qu'avec les autorites r~gionales et 
departementales qui seront directement impliquees dans la 
realisation de l'activitd. 

Activit6s 

8.1. 	 Re'unions prealables pour la presentation et 'adoption de la
 
methodologie
 

8.2. 	Visites de selection et de prdparation des communaut~s
 
concernees.
 

8.3. 	RMalisation d'un enqu~te d'Evaluation avant le demarrage du 
projet clans les sites selectionn6s (enqu6tes sur ralimentation, la 
nutrition et la sante des enfants, les coraissances, attitudes et 

pratiques des mres dans ces domaines). 

8.4. Fourniture des Equipements et materiel (balances, fiches matdriel 

de demonstration culinaire etc...) 

8.5. 	Formation des agents impliqu~s 

8.6. Supervision 

8.7. 	 Ralisation d'une enqu~te d'dvaluation d'impact apr6s deux ans 
d'ex~cution du projet. 



9. 	 STRATEGIE :DEVELOPPER UN PROGRAMME DE
 
LUTTE CONTRE LES TROUBLES DUS A UNE
 
CARENCE EN lODE
 

Dans les zones d'enddrnicitd du goitre:
 
- Tambacounde
 
- Kolda
 
- Ziguinchor
 

les plans regionaux de ddveloppement sanitaire des regions de 
Tambacounda, Kolda et Ziguinchor devront comporter une volet 
de lutre contre les troubles dus une carence en iode. 

L'administration dhuile iodee sous forme d'une injection de 
lipiodol sera faite dans le cadre du PEV pour assurer une 
protection de 3 A5 ans 

- Les chefs de poste et les 6quipes mobiles intdgreront des 
centres de santd executeront des campagnes sp~ciales clans 
les villages concemes. 

Les autoritds administratives coutumieres et religieuses, des 
communautds concemees, seront sensibilisdes pour une pleine 
adhesion 'acette intervention. 

Activit~s 

9.1 - seminaire inter regional pour la formulation dtune strat~gie 
concertee des regions concernes : Ziguinchor, Kolda et 

Tambacounda. 

9.2 - reunions de sensibilisation avec des autorites arnministratives et 
coutumi~res des zones affectdes. 

9.3 - fourniture de lipiodol (UNICEF) 

9.4 - dquipernent adapt' pour des laboratoires pour lORANA en vue 
d'effectuer des dosages biochimique d'iode urinaire pour le suivi 
et l'6valuation du programme cie lutte. 

9.5 - formation spdcifique des agents concem6s dans les zones ' haute 
endemicit6 : 

Donn6es : population touchde
 
Kedougou 71.720
 
Kolda 185.240
 
V61ingara 138.740
 
Tambacounda 184.950
 



580.650 
+ Ziguinchor 177.620 

758.270 

10. INSTAURER UN SYSTEME D'INFORMATION 
CONCERNANT LA SITUATION ALIMENTAIRE ET 
NUTRITIONNELLE DU PAYS 

Pour les besoins d'dvaluation, de planification et surtout de 
motivation des populations, les donn~es sur la situation alimentaire 
et nutritionnelle sont d'une importance de premier ordre. 

Le bilan global des disponibilit6s alimentaires pourra etre dtabli au 
terrne de chaque campagne agricole pour estimer le niveau 
d'autosuffisance alimentaire. 

L'impact des activit6s de nutrition pourra Ctre grossierement
mesur6 Atravers les donn6es g6n6r6es par le systeme de 
surveillance de la croissance et de l'6tat nutritionnel. Les
indicateurs suivant devront 6tre systdmatiquement recueillis. 

* %des femmes enceintes an6miees/consultations pr,­
natales 

* %des enfants avec un faible poids Ala naissance/enfants 
n6s vivants 

*%des enfants ayant en gain de poids/enfants poses
rdgulierement

* %enfants ayant en un poids stationnaire/enfants pes6s
r~gulierement

*%enfants accusant une chute de poids/enfants pes's
rdgulirement 

*% des enfants 0-3 ans bien nouris/nbre total enfants 0 - 3 
ans consultants (vert)

* % enfantsde 0-3 ans avec malnutrition moderee/nbre total 
enfants consultants (jaune)

• % enfants de 0-3 ans avec malnutrition severe/nbre total 
enfants consultants (rouge)

*% enfants s6v~rement malnutris recup6rds/enfants
malnutris (rouges passant au jaune)

* % enfants moddrdment malnutris, recupdrds/enfants jaune 
passant au vert. 

Ces donndes serviront Adiverses utilisations 
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1. dvaluation du travail des diff6rentcs structures en mati~re 
de nutrition 

2. planification des activitds de nutrition 
3. confrontation avec le bilan de disponibilitds alimentaires 

pour identifier les distorsions ct orienter l'action 
4. prdsentation et discussion avec les membres des comit6s 

de sant6, des groupements de femmes, des autorit6s 
administratives et politiques pour susciter leur pleine 
participation et leur soutien aux activitds de nutrition. 

Conformdment au principe de l'intdgration, les registres des
 
activites pr6ventivcs devront etre rnam6nagds selon le mod le test6
 
AGriby.
 

Tous les enfants de 0 A3 ans dans le rayon d'action de la structure
 
sanitaire devront 6tre recense's et enregistr6s avec un num6ro
 
d'ordre qui sera reportd sur la fiche de surveillance de la
 
croissance.
 

La fiche doit 6tre 6tablie si possible des la grossesse de la mere i
 
partir du 6e mois et conserve jusqu'au 3e anniversaire de l'enfant.
 

- A la naissance de l'enfant, le poids Ala naissance devra
 
tre systematiquement port6 sur la fiche de surveillance et
 

sur le registre.
 
- les poids mensuellement recueillis seront enregistr~s et sur
 

le registre et sur la fiche.
 
- L'int6gration devrait se traduire dans le registre par une
 

classification de donnees en deux cat6gories :
 
*Celles qui sont fixes ou recueillies une seule fois 

telles que les renseignements d'identification, le 
poids ' la naissance, les 
vaccinations. 

*les donndes reguli'res qui devront 6tre collectes 
sur une base mensuelle comme le poids, l'tat 
nutritionnel ou bicn p6riodique telle que 
chloroquinisation, ddparasitage, vitarnine A, 
comprim6s do fer,RVO. 

Cette m6thode pourra non seulement r6duire substantiellement la
 
consommation do registre, mais surtout r6duire le temps perdu A
 
rdinscrirc le m8me enfant chaque fois qu'il se pr~sente pour des
 
activites pr6vcntives.
 
De plus, de registre ainsi conu facilitera le travail de r6daction du
 
rapport mensuel.
 



Ce rapport mensuel, ou tout au moins, la partie relative aux 
activitds de nutrition, dev-Ta rdcapitules les principales rubriques du 
registre : nombre d'cnfants peses pendant 6 mois, nombre 
d'enfants ayant eu un gain de poids, poids stationnaire ou chute de 
poids. 

Nombre total d'enfants moddr6ment malnutri (jaune) quelle que
soit l'indice utiliske (poids/taille ou poids/age ou bien perimbtre du 
bras), nombre d'enfants s6v6rement malnutris (rouge), nombre 
d'enfants verts. 

Nombre d'enfant ayant pass6 du jaune au vets (mod6r6 'anormal) 
et nopmbre d'enfants ayant pass6 du rouge au jaune (sdvire A 
moder) etc... 

- le nombre d'enfants ayant et6 d6parasit6 
- le nombre d'enfants ayant recu des comprim~s de fer 
- le nombre de s6ance d'education nutritonnelle 
- le nombre d'enfants ayant requ des capsules de vitamine A 

Les activit6s de recupdration nutritionnelle devront 6galement
figurer sur ce rapport en indiquant : 

* nombre de malnutrition s6v6re (rouge) 
"nombre de malnutrition moddr6e (jaune) 
* nombre total malnutri 
"nombre de rouge passant au jaune 
*nombre de jaune passant au vert 

Activit6s 

10.1. 	 Mettre au point un module de r~gistre et de rapport mensuel 
10.2. 	Formation (voir strat6gie formation) des agents concern6s sur 

la collecte et utilisation des donn6es 

11. 	 RENFORCER LA CAPACITE TECHNIQUE DU SANAS 
ET AMLIORER LA GESTION DU PROGRAMME DE 
NUTRITION. 

Dans le souci de mieux appuyer les regions et circonscriptions
m6dicales dans '6laboration, la mise en oeuvre et le suivi des plans 
r~gionaux et departementaux de dveloppement sanitaire, la 
capacite technique du SANAS devra C.tre renforce'e. 

La formation compl6mentaire (courte dur6e = 3 ' 6 mois) de 4 
agents dans les domaines de la gestion, de la formation et de la 



recherche en nutrition, la fourniture et/ou la rdparation dc 
rq&uipement des moyens logistiques devront 6tre assurdc. 

La gestion du programme de nutrition sera 6galement amdliorde 
par l'int6gration Acelle du programme de lutte contre les maladies 
diarrh6iques par la RVO. 

Un 	niveau rgional, le responsable du bureau rdgional de 
r'alimentation et de la nutrition continuera ' assurer la gestion et la 
supervision des programmes de nutrition et de la lutte contre les 
maladies diarrhdiques par la RVO. 

Au niveau departemental, l'int6gration de la nutrition, la RVO et la 
SMI en gen'ral sera davantage realisfe. 

Activit~s 

11.1. 	Bourses de formation courte dur~e (3 A6 mois) au senegal ou A 
r'tranger de 4 agents du SANAS, dans les domaines de la 
gestion, de la formation et de la recherche en nutrition. 

11.2. 	Equipement technique et logistique 
- I v6hicule de liaison 
- reparation photocopicuse 
- logiciels pour analyse de donn'es : SSPS - PC, BMD-PC etc..) 

11.3. 	Organisation de r6unions semestrielles de planification et
 
d'gvrluation avec le niveau r6gional.
 

11.4. 	Ercdrement et suivi des activites regionales 
11.5. 	Formation des formateurs (6quipes regionales de formation). 
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ANNEXES 

BUDGET DtTAILLE DES ACTIVITItS DE LA 
COMPOSANTE NUTRITION 

Avertissement : Le budget pr6sentd ci-dessous 
conceme l'ensemble des activit6s du programme
national. Les budgets relatifs aux activitds pr~c6­
dies d'un (*) sont pr6sent6s titre indicatif : ILS 
DEVRONT ETRE DETAILLES DANS LES 
PDDS ET PRDS. Les autres concement le niveau 
central (DSP/SANAS). 

INTtGRER LES ACTIVITItS DE,
SURVEILLANCE DE LA CROISSANCE 
AUX AUTRES ACTIVITIES DE SANT. 

1.1. Rdvision et test de la fiche nationale de 
surveillance de la croissance et de l'6tat 
nutritionnel 

- Evaluation des fiches 

Visites Suwle terrin (2 6quipes) 
agents du SANAS + 2 agents de IEPS + 
1 consultant (universitd de tufts) 
2 chauffeurs 
Duree 10 jours/regions 
3 rdgions 

Perdiem 
10 jours x 3 r6gions x 6 agents 
x 22000 = 

3.960.000
 
chauffamr
 
10,jours x 3 r6gions x 2
 
chauffeurs x 3.500 =
 

210.000
 
Carburan
 
5001 x 3 regions x 350 =
 

525.000 
4.695.000 



entretien r6paration divers (5%) 
180.750 

4.875.750 
- Production ct test de modales corrig6s 

30 enfants x 10 postcs/rdgion x
 
3 rtgions = 900 fiches
 
30 enfants x 5 cases A
 
Gniby = 150 fiches
 

Total 1.050 

Production d'environ 1.500 fiches 
1.500 fiches x 150 F.CFA : 

225.000 

visites sur le terrain la supervision et 
l',valuation de rutilisation 

4.875.750 

1.2. 	Adopter et Produire d'un stock
 
de fiches de surveillance avec 'tui
 
plastique
 

700.000 x 60 F.CFA = 
42.000.000 

1.3. iournes d'6changes d'exprienee 
etde reflexion sir les strategies
 
de nutrition
 

Des reprfsentants des organismes suivants
 
- SANAS
 
- m'decins chefs r'gions
 
- institut sant6 d6veloppement
 
- chaire de p6diatrie
 
- ORANA
 
- Direction Action Sociale
 
- ddveloppement communautaire
 
- Ministare de la condition de la femme
 
- Bailleurs de fonds USAID
 



Perdicm 
30 pcrsonncs x 2 j x 8.000 = 

480.000 
- pause ca6
 
500 x 30 X 2 =
 

30.000 
- Papeterie (blocs notes, bics ctc) 

100.000 
- remboursement transport 
total 5.200 km x 30 F ­

156.000 

766.000 

1.4. 	Adoption et production du 
guide sur la surveillance de la 
croissance 

11 s'agit d'am6liorer le guide pratique 
destin6 au personnel de sant6 intitule
"surveillance de la croissance, r6habili­
tation nutritionnelle et conservation des
 
aliments" dans la collection "parlons sant,"
 

Ce guide devra 6tre andliord dans le sens
 
de fourinir plus de d6tail et d'information
 
sur.
 
- d6fInition de surveillance de la croissance
 
- surveillance de l'6tat nutritionnel (signification ­

int6r~t) 
- la conduite Atenir dans Ic cas d'un enfant avec
 

perte de poids, poids stationnaire ou gain de
 
poids
 

- l'importance du poids Ala naissance 
- les tAches 6ducatives 

Ce guide sera produil et distribu6 Atous
 
les agents de sant6, les agents des autres
 
secteurs tels que assistants sociaux,
 
monitrices d'6conomie familiale.
 

5000 guides seront produits (coht 
d'impression 300 F.CFA) 
5000 x 300 F = 

1.500.000 



1.5. 	Completer les 6quipements et
 
fournitures des dtablissements
 
sanitaires
 

a) 	balances (base de 30% non dquip6) 

total t 6quipcr
 
- centre de sant6 47 14
 
- PNMf 65 20
 
-Postes de sant6 621 186
 
- Matemit6
 
- Matemit6 rural 487 487
 

707 

* 18.000 F x 707 = 
12.726.000 

diagrammes de maigreur 
6.000 F.CFA x 707 = 

4.242.000 
* brassards (pour toutes les
 

structures sanitaires
 
plus structures communautaires)
 
5000 brassards x 25F.CFA =
 

125.000 
17.093.000

1Total 1.1 ----> 1.5) 	 71.335.0 

2. 	ASSURER LA PROMOTION DE LA, 
SURVEILLANCE DE LA CROISSANCE 
DES ENFANTS DE 0 A3 ANS 

(Mobilisation sociale) 

2.1. 	 Etude sur les perceptions et attitudes de
 
la population face Ala sunreillance de la
 
croissance.
 

1.500.000 

2.2. Testing des messages et supports pour
 
la promotion de la surveillance de la
 
conscience
 

1.000.000 



2.3. 	Elaboration et Impression dc matcricls
 
6ducatifs :
 

- Affiche (20.000) = 

3.000.000
 
- Ddpliant (10.000) =
 

2.500.000 
- Fiche technique (5.000) = 

1.250.000
 
- Spots radio/t0l6
 

500.000 
7.250.000 

Total (2.1 ----> 2.3) 	 7.250.003 

3 	: ASSURER LE DEPISTAGE ET, 
LA PRISE EN CHARGE ADEQUATE 
DES ENFANTS MALNUTRIS AU NIVEAU 
DES STRUCTURES SANITAIRE 

3.1. 	 Elaboration et production d'un 
guide pour la prise en charge
 
d'un enfant malnutri :
 

- 5.000 exemplaires x 300 F.CFA = 

1.500.000 

3.2. 	Fourniture de materiel de
 
demonstration
 

II sera mis en place au niveau de
 
chaque structure sanitaire un jeu
 
complet de mat'riel de demonstration
 
culinaire comprenant : marmite "fait
 
tout", sdrie de casseroles, cuillcre en
 

bois, tasses en plastique, assiette,
 
seau Aeau, grande assiette creuse
 
(bol) fourneau malgache, louche,
 
6cumoire cuilllres Asoupe et cuill'res
 
a caf6 etc...).Un jeu complet est 'valud
 

A 100.000 F.CFA.
 
- postes do sante
 
621 x 100.000 frs
 

62.100.000 



un jeu de mat6riel pour CREN 
comprendra en plus du materiel
 

technique comme des sondes
 
nasograstriques.
 
Le jeu sera estimd 1.500.000
 

Les 47 centres de sante' devraient
 
comporter chacune
 
un centre de r6cup6ration et
 
d'(ducation nutritionnelle
 
couple'e avec I'Unite de re'hydra­
tation par voie orale.
 
Un 6quipement ad~quat devra
 

tre place dans chacun d'eux. 

Les centres de santd disposant dejA
 
d'un CREN seront renforc~s en
 
equipement
 
47 x 150.000 
 -

7.050.000 

3.3. 	Fournir le materiel de bureau 
(registres, fiches de surveillance) 
- chaque structure menant des 
activites de r6cuperation 
nutritionnelle disposera d'un 
registre commun pour les 
cas de malnutrition et de diarrh~e. 

Des fiches de surveillance joumali~res
 
seront ,tablies
 
pour chaque enfant malnutri que la
 
malnutrition soit mod6rde ou sev~re
 
sur le module en vigueur au niveau
 

des CREN. Le rapport sur des activit6s
 
de nutrition devra comporter des
 

donn6es sur les enfants malnutris
 
recup6r's. Une dotation initiale de
 
fo'umitilre et papeterie sera allou~e
 
a chaque structure - soit
 
50.OOOF/structure
 

50.000 x (621 postes + 47 centres
 
de sante') =
 

33.400.000 
104.050.000 
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3.4. Formation 

Le de'pistage de la malnutrition et 
la prise en charge des enfants mal­

nutris feront 'objet d'un volet
 
sp6cifique dans le programme de
 
formation des agents de sant6 en
 
nutrition. 

LTotal (3.1 ----> 3.4) 104.050.0007 



4. 	PROMOUVOIR LES ACTIVITES DE, 
SURVEILLANCE DE LA CROISSANCE 
A TRAVERS LES STRUCTURES DE 
DEVELOPPEMENT SOCIAL ET LES 

ORGANISATIONS COMMUNAUTAIRES 

4.1. 	 Elaboration d'instructions techniques
 
pour les diffdrentes categories d'agents
 

Les Assistants sociaux, Aides sociaux, 
maitresses et monitrices d'kconomie 
familiale rurale ainsi que les maitresses 
d'enseignement technique f6minins 
recevront le m~me guide sur la surveil­
lance, la recup6ration et 'dducation 
nutritionnelle que recoivent les agents 
de la sant6. 

- Un guide pratique sur l'integration 
des activit6s de nutrition au niveau 
des structures communautaires 

(case de sante, groupements de fenmlies 
etc...) sera 61abore et produit par le 
SANAS. Ce guide fournira tous les 
details sur les proc6dures et etapes A 
suivre pour la r~alisation d'une telle 
approche en se fondant sur l'experience 
de Gniby. 

- Elaboration et production de 5.000 
guides: 
5.000 x 300 F.CFA: 

1.500.000 

4.2. Adapter les outils de surveillance 
de la croissance et d'education 
nutritionnelle pour faciliter leur 
utilisation ai niveau des structures 
communautaires 

- Pour rappeler aux agents de sant6
 
communautaires l'importance du
 
poids Ala naissance et faciliter son
 
interpretation surtout par ceux qui
 



sont analphabdtes, les balances salter
 
jusqu'ici mises en place dans les cases
 
de sant6, ont du 6trc rdamdnag6es en
 
peignant sur Ic cadran un poids sur la
 
marque des 2,500 kg uinc fkchette rouge
dans la direction de moins de 2 kg 500 
et une flchette verte clans I'autre sens 
indiquant le poids Ala naissance supdricure 
A2,500 kg. 

3000 balances seront ainsi r~adaptdes
 
Araison de 200F/unitd.
 
3000 x 200 F.CFA =
 

600.000 

Adaptation du diagramme de
 
maigreur le SANAS
 
a mis au point une version debout/
 
couch' du diagramme de maigreur,
 
realisee sur une planche en bois, qui

s'est revelee tr~s fonctionnelle surtout
 
pour mesurer I'tat nutritionnel des
 
enfants qui ont du mal Ase tenir debout.
 

Cet outil pourrait s'adapter aux besoins 
des cases de santd et de certains groupe­
ments de femmes. 

1000 diagrarnmes de cette forme 
pourront 6tre r6alises 
1000 x 5000F.CFA = 

5.000.000 

- Adaptation des fiches et imprim6s 
de rapports : 

les messages les inscrits sur 
la fiche de surveillance de la 
croissance ct de I'6tat nutri­
tionnel devront 8tre traduits 
en wolofal (langue nationale) 
pour permettre 
une facilit6 d'utilisation par
les agents de sant6 de village 
et les auxiliaires communautaires. 
11 en sera de meme pour les registres 
et imprim's de rapports. 



* Unc brochure sur la surveillance 
de la croissance et l'tat nutritionnel 
en franqais et wolofal sera dlabordc 
ct produite pour le nivcau 
communautairc. 

Traduction, test et production des 
supports adapt6s : 2 spdcialistes du 
wolofal seront employes pendant
15 jours Araison de 30.000 frs CFA 
par jour : 

30.OOOF x 15 jours x 2 = 
900.000 

6.500.000 

4.3. Raliser des visites de concertation
 
et de sensibilisation des autoritds
 
administratives et politiques Visites
 
de sensibilisation et de concertation
 
avec les autorit6s administratives et
 
politiques.
 
* 	Niveau rdgion (central +
 

region) : 2 visites/au/rdgion
 
* Perdiem
 
(2 agents x 22.000 x 1jour
 
x 2 visites x 1 regions) =
 

1.760.000 
* Carburant :
 

3001 (moyenne) x 2 x
 
10 regions x 350 F) =
 

2.100.000 
* Niveau departemental (region 

+ ddpartement) 
• Carburant de soutien 

(1001/departement)
 
1001 x30x350 =
 

1.050.000 
4.910.000 

4.4. Fournir l'quipement necessaire 
au ddroulement des activites clans 
les structures des autres ddparte­
ments ministdriels et au niveau des 
structures communautaires. 



Balances : 56 x 18.OOOF = 
1.008.000 

Diagrarnne de maigreur 
56 x 6000 = 

Registres papcric 
(50.000 x 56) = 

structures communautaires 

33.600 

2.800.000 

Balances 621 x 18.000 = 

Papeterie: 621 x 10.000 = 
11.178.000 

6.210.000 
Total: 

Total (4.1 ----> 4.4) 
21.229.600 

34.139.6 



5. REALISER L'EDUCATION 
NUTRITIONNELLE DE LA 
COMMUNAUTE SUR L'ALI= 
MENTATION DE LA FEMME 
ENCEINTE, LA FEMME ALLAI= 
TANTE ET LES ENFANTS DE 
0A3ANS 

5.1. 	Etablir une liste de thmes
 
prioritaires pour les fenmes
 
enceintes, les fermes allaitantes
 
et les enfants de moins de 3 ans.
 

Tous les dducateurs doivent 6tre 
familiarises avec : 

- les besoins nutritionnels 
specifiques de chacune 
de ces trois (3)catdgories. 

- les types de recettes et 
d'aliments localement dispo­
nibles dont la valeur nutrition­
nelle permet de convrir effica­
cement les besoins de ces groupes. 

- la conduite de l'alimentation de 
'enfant de la naissance 'a 3 ans y 
compris l'allaitement maternel. 

- les diffdrentes pr6parations 
concemant l'alimentation 
infantile. 

- les preparations familiales 
permettant de couvrir les besoins 
des femmes enceintes et des fernes 
allaitantes. 

Le guide de r6gime du sevrage ainsi 
que les fiches techniques ' lusage des 
agents responsables de l'6ducation 
nutritionnelle au milieu rural, 6laborer 
par le SANAS, serviront de source 
pour 'execution de cette tAche. 

Le recueil des themes prioritaires 
sera publi6 et servira de base pour 
la r~alisation de supports 6ducatifs. 



Production du recucil des thdmes
 
prioritaires
 
10.000 exemplaircs x 100 F = 

1.000.000 
5.2. Rdaliscr des 6tudes qualitatives
 

de base permettant ['identification
 
de messages approprihes.
 

3.000.000 
5.3. 	Elaborer et tester des supports
 

6ducatifs addquats.
 
1.500.000 

5.4. Produire et distribuer les supports
 
6ducatifs.
 

14.000.000 
5.5. 	Former et orienter le personnel
 

charg6s de lutilisation des supports
 

5.6. 	Appuyer les activit6s de mobili­
sation sociale (animation de
 
quartiers, theatre, etc...).
 
- Appui en carburant (10 rdgions)
 

6.600.000 
[Total (5.1---> 5.6) 6 21.100.000 

6.ELABORER ET METTRE EN
 
OEUVRE UN PROGRAMME
 
DE FORMATION DES
 
AGENTS CONCERNtAS PAR
 
LES ACTIVITES DE SURVEIL-

LANCE DE LA CROISSANCE,
 
D'iDUCATION ET DE RtCUPt-

RATION NUTRITIONNELLES
 
A TOUS LES NIVEAUX
 

Activitds 

6.1. 	 Elaboration, testing et production
 
de modules de formation pour les
 
diffdrentes cat6gories de personnel
 
concemres par les activitds dc nutrition.
 

Le contenu de la formation en nutrition
 
devrait 8tre reparti dans 4 A5 modules
 
dont les principaux sont :
 

Module 1: Identification des
probl'mes alimentaires 



et nutritionnels de la commu­
nautd et des individus. 

*Modules 2 : Surveillance de la croissance 
et de l'tat nutritionnel des enfants 
de 0 35 mois. 

*Modules 3 : Mthodologie de ddpistage et
 
prise en charge des enfants
 
malnutris.
 

"Modules 4 : L'6ducation nutritionnelle. 
* Modules 5 : Lutte contre les carences
 

specifique (andmie, goitre,
 
avitaminose).
 

A l'image des modules sur la lutte contre
 
des maladies diarrh~iques par la RVO,
 
chaque module de nutrition dffinira les
 
objectifs d'apprentissage, apportera les
 
connaissances requises pour chacun des
 
objectifs et comportera des exercices
 
pratiques pour chacun des themes abordes.
 

3.000 exemplaires de chaque module
 
seront produites Araison de 2.OOF.
 
CFA/exemplaire.
 
5 x 3.000 x 2.000=
 

30.000.000 
Un consultant nutritionniste
 
spdcialis6 dans los questions
 
de formation assistera le SANAS
 
dans cette tAche de conception soit:
 
2 personnes/mois x 60.OOOF.CFA/jour.
 
Transport + perdiem =
 

6.000.000 
36.000.000 

6.2. Formation de formateurs 

6.2.1. 	 Sdminaire national sur
 
l'utilisation des modules
 
de nutrition
 

Les 10 m~decins chefs de regions
 
qui seront les principaux animateurs
 
des 6quipes de formation r6gionales,
recevront une fomation spdciale de 6
 
jours Allnstitut Santa Ddveloppement.
 



Des responsables du nivcau central feront
 
6galement partie de ce cours.
 
2 divisions soins de sant6 primaires,

2 SMI, 2 de I'EPS 4 du SANAS.
 
20 agents x 6 jours x 20.OOOF.CFA
 
(frais hebergemcnt et restauration +
 
remboursement transport) =
 

3.000.000 
Encaqdrem=n 
Consultant nutritionniste du
 
SANAS, responsable de
 
1'enseignement de la nutrition 
'
 
IISD, 1consulstant PRITECH:
 
4 x 6 x 25.OOOF=
 

600.000 
3.600.000 

6.2.2. 2e sdminaire national '
 
rintention des m6decins chefs
 
de CM
 

30 mddecins x 6 jours x 25.OOOF = 

4.500.000 
Encadrement = 

600.000 
5.100.000 

6.2.3. 	Formation des quipes

r~gionales de formation
 

Chaque dquipe regionale sera
 
composee de 12 agents:

I responsable BRAN, 1responsable
 
SSP, 1 SMI, 
1EPS plus 2 superviseurs departe­
mentaux (SSP et SMI) I responsable
r~gional des CERP et I responsable
r~gional de l'enseignement tehcnique 
f6minin. 

Les formations pourront etre jumel6es 
pour 2 r6gions Ala fois : Dakar- This­
Louga-St.Louis-Diourbel -FatickKaolack_ 
Tambacounda-Kolda - Ziguinchor. 

Les cours dureront 10 jours : 



Perdiem 24 Agents x 10 jours x 6000 
1.440.000 

* Transport: 5.OOOF x 24 = 
120.000 

• fourniture: 2.OOOF x 24 = 
40.000 

1.608.000 
Encadrement 2 niveau central
 

2 m~decins, regions
 
6 medecins, chef CM
 

10 x 10 jours x 6.000 = 

600.000
 
frais d'h6tel 2 niveaux central
 
(10.000 x2 

32.000 
2.240.000 

Total formation 6quipes r~gionales 
5 x 2.240.000 = 

11.200.000 

6.3. Formation d~partementale 

6.3.1. Personnel 'tatique 

Les chefs de poste de sante, les 
agents charg6s de 'activit6 nutrition
 
les dans les SMI, les monitrices
 
rurales des cercle, travailleurs
 
sociaux des centres sociaux et
 
maitresses d'6conomie familiales.
 

En moyenne 50 agents par depar­
tements seront Aformer dur~e 15 jours.
 
Perdiem 50 agents x 15j x 3.500F =
 

2.625.000
 
Fourniture : 50 agents x 2.000 =
 

100.000
 
Transport 2.500F x 50 ­

125.000 
2.850.000 

Encadrement
 
10 x 15j x 6.000=
 

900.000 
3.750.000 



30 d6patcments x 3.750.000 = 

112.500.000 

6.3.2. Personnel communautaire 

Les 	agents dc sant6 communautaire, 
les auxiliaires du bien 8tre familiale et
 

autres volontaires issus de la commu­
naut6 seront forrns progressivement
 
dans le cadre des activitds.
 

Les formations de ces agents se feront
 
au niveau du poste de sante avec l'enca­
drement du chef de poste et de la monitrice
 
rurale du CER.
 

Les sessions dureront 5 jours. Ce
 
matriel didactique et p'dagogique
 
sera constitu6 des brochures pour

ASC qui seront mises au point.
 
Environ 3.000 ASC et volontaires
 
seront form6s
 
Perdiem: 1.OOOF/j x 5 jours
 
x 3.000 ­

15.000.000
 
Papeterie: 50OF x 3.000 =
 

1.500.000
 
encadrement :
 
621 chefs de postes
 
72 monitrices 

713 	agents x 2.500 x 5j ­
8.912.500 

25.412.500 

6.4. 	Formation continue rencontres 
periodiques au niveau r6gional 
et departemental 

2. rdunions/an seront consacr~es
 
sp~cifiquement ' la nutrition au
 
niveau regional et departemental.
 
- Equipe regionale de formation et
 

de supervision + agents des autres
 
secteurs.
 



Perdiem 20 agents/rdgion x 2 jours 
x 5.000F = 

200.000 
4 r6unions annuelles scront 
organis6es dans la m~me forme 
au niveau d6partemental 

Perdiem 50 agents x 
2 jours x 3.OOOF = 

300.000 
500.000 

Total (6.1 ---­ > 6.6)-- 194.312.5 



7. 	 DiVELOPPER LA COLLABO-

RATION INTERSECTORIELLE
 
POUR LA REALISATION D'AC-

TIVITE D'AUGMENTATION
 
DES DISPONIBLES ALIMEN-


TAIRES AU NIVEAU FAMILIALE 

7.1. 	 R6unions de concertation entre
 
agents de la sant6 et agents des
 
autres sccteurs de d6veloppement.
 

Des joum6es de reflexion et de 
planification de cette activit6 
devront 6tre organisdes au niveau 
regional et d6partemental pour
d'f'nir une m6thodologie d'approche 
concert6e pour Ic soutien et l'encadre­
ment des organisations existantes ou 
Acrfer. 

Eiles pourront faire l'objet d'une 
session sp6ciale du CRD ou du CDD. 
Ces reunions regrouperont autour des 
autorit's administ-atives, les assistants 
des CERP, les techniciens de l'agriculture,
de l'61evage, inspecteurs de I'enseignement 
61ementaire etc... medecin chef d 6quipe 
de supervision de la santd. 

un certain nombre de sites seront choisis 
qui pourront accucillirent des projets pilotes
de nutrition (production alimentaire, 
surveillance de la croissance et de lk'tat 
nutrition). 

Ces 	activit's se deroulant aux chef­
lieux de region ou de departements 
ne donneront pas lieu ' des depenses 
sp6ciales. 

7.2. Reunions de sensibilisation et 
d'organisations des communaut~s 
vis~es. 
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Une organisation communautaire 
sera touchec par poste ct par an. 

621 organisations pourront 6tre 
ainsi touch6es par an soit plus de 
3.000 au bout des 5 ans carburant
 
de soutien pour les visites
 

=501 	x 3 x 350F 
52.000 

7.3. 	Fourniture de matdriel et
 
d'dquipement n6cessaires
 
Ala realisation des activitds
 
retenues (petit materiel de
 
maraichage, d'6levage ou
 

fonds de roulement).
 

Selon le type de projet retenue, 
un 	fond de soutien sera alloue 
aux organisations les plus dyna­
miques pour le d'veloppement 
et 1extension du projet (soit 
environ 10%) 
500.000F.CFA/en 1 seule fois. 
500.000F x 300 groupements 
(10% du total) = 

150.000.000 

7.4. Formation la nutrition des 
agents charges de l'encadrement 
de ces activites (voir strat6gie de 
formation). 
Total (7.1 ----> 7.4) 	 150.052.0 



8. 	 DEVELOPPER LA RECHERCHE 
ACTION, DANS LE DOMAINE 
DE LA SURVEILLANCE DE LA 
CROISSANCE ET DES RECETTES 
ADAPTES POUR LE SEVRAGE 

8.1. 	Reunions pr'alables pour ia
 
presentation et l'adoption de
 
la 	mdthodologie. 

- 3 visites d'une 6quipe SANAS
 
ADiourbel et Bambey - 2 jours/visites.
 

Perdiem 4 agents SANAS x 2j x
 
6.OOOF x 3 visites =
 

144.000 
- Hotel =16.OOOF x 4 x 2 x 3 = 

384.000 
- carburant
 
500 km visites x 3 = 1.500 km
 
2011100 = 3001 x 350F =
 

105.000 
633.000 

8.2. 	Visites de selection et de 
preparation des communaut~s
 

concemes en collaboration
 
avec les services ddpartementaux
 
concerns 10j pour 'quipe SANAS.
 

Perdiem : 4 agents SANAS x
 
10j x 22.000 (6000+16000) =
 

880.000 
Carburant : 5001 x 350 = 

175.000 

8.3. Ralisatior J'une enqu~te 
d'dvaluation avant le demarrage 
des activites. 

- Matdriel d'enqu~tes (4 balances 
x 18.000, 4 diagramme x 6.OOOF,


4 bises x 67.500, 4 compas
 
herpenden x 90.000) =
 

726.000 



- fiches de collectes 
300.000 

- Fournitures 
50.000 

- ordinateur portable (2) 
3.000.000 

- carburant 10001 x 350 = 

35G.300 
- entretien reparation 

500.000 
- Perdiem enqu~teurs 
12 agents x 15.OOOF x 10j = 

1.800.000 
imprevus 10% = 

672.600 
7.398.600 

8.4. Fourniture de matdriel et 
d'dquipement les 13 postes de sante 

1PM 
1 centre social 
1 centre d'enseignement technique 

f~minin 
1case de sante fonctionnelle par poste 
1groupement de femme/poste de santd 
18 structures Adquiper en: 

- balances = 
324.000 

- fiches de surveillance 
- materiel UREN pour les 13 

postes de sant6 
1.300.000 

- materiel CREN Ala PMI 
150.000 

- fourniture (registre, imprimes 
de rapports) 
18 x 50.000 

900.000 
2.674.000 



8.5. Formation des agents 

Les infirmiers chefs de poste,

la sage femme responsable SMI,
 
'Assistant social, directeur du
 

centre social, le responsable
 
d6partemental du d6veloppement
 
communautaire seront formds selon
 
le mfme programme d6crit plus haut.
 
un accent particulier sera mis les
 
approches int6gr6es du programme
 
de nutrition la formation durera
 

15 jours, 'encadrement assur6 par

le SANAS.
 

Perdiem 20 agents x 15j x 3.500F = 

1.050.000 
Encadrement SANAS
 
4 agents x 15 x 6000F=
 

360.000
 
Papeterie : 1.OOOF x 20 =
 

20.000 
1.430.000 

8.6. Supervision 

- SANAS - I visite/3 mois x
 
24 mois : 8 visites
 

- region I visite/2 mois x 24
 
12 visites
 

- d6partement 1 visite/mois x 24
 
24 visites
 

Perdiem
 
6quipe SANAS :4 agents x 3j
 
x 8 visites x 22.000
 

(6000 + 16000) =
 

2.112.000 
carburant
 
100lit x 8 x 350=
 

280.000
 
Support en carburant le
 
departement
 
100lit/mois x 350 x 24 mois =
 

840.000 



8.7. 	Ralisation d'une enqufte

d'6valuation de 'impact du
 
projet test au bout de 24 mois.
 
(mfme montant que pour lc
 
pr6-cnquite) 

7.398.600 
Total (8.1 ----> 8.7) 20.588.600 1 

9. 	METTRE EN OEUVRE UN 
PROGRAMME DE LUTTE 
CONTRE LES TROUBLES DUS 
A UNE CARENCE EN IODE 

9.1. 	 S~minaire interr~gional pour

la formulation d'une strat6gie
 
concertee pour les regions
 
affectees : Ziguinchor, Kolda,
 

Tambacounda 

12 medecins chefs de rdgions
 
et departements
 

9 superviseurs (3/r6gions) SSP,
 
SMI, Nutrition
 

3 agents SANAS + Ichauffeur
 
1 Directeur ORANA + 1chauffeur
 
1 UNICEF
 
Perdiem agents regionaux'
 
21 agents x 3j x 6.000 ­

378.000 
Agents SANAS ORANA
 
4 agents x 3j x 22.000 (perd.) =
 

2.640.000
 
Chauffeur: 3.500 x 3 x 2=
 

21.000 
Remboursement transport
 
500kn x 30 x 21 =
 

315.000
 
Carburant (500lit.)
 
500 x 350 =
 

175.000
 
Papeterie : 25 x 2000 = 

50.OGO
 
3.579.000 



9.2. Rdunions de sensibilisation 

avec autoritds administrativcs
 
et politiques des zones affectes
 

Carburant de support 
1000 lit. x 350 = 

350.000 

9.3. Achat de lipiodol 

Population touchde ­
800.000 x 30 = 

24.000.000 

9.4. Equipement adapt6 pour les 
laboratoires de rORANA pour 
dosages biochimiques d'iode 
urinaire pour le suivi et 
l'valuation du programme 
de lutte 

5.000.000 

* 9.5. Formation spdcifique des 

agents concems dans les 
zones ' haute endemicit6 

Personnel impliqu6 : 
162 Infirmiers chef de poste +
 
18 agents des centres de sante
 
dans les 3 r6gions chaque

d6partement fera sa formation
 
propre soit en moyenne 30
 
part/d~pt pendant 2 jours'
 
30 x 2j x 2.500 : 

150.000
 
Papeterie 2.OOOF/part =
 

60.000 
Encadrement (lm'd. + 3 sup.)
 
4 x 2j X 3.500 =
 

28.000
 
total departement "238.000
 

Formation des 3 r6gions 
(238.000 x 9) = 

2.412.000 
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Total (9.1 ----> 9.5) I 35.341.00 ] 

10. INSTAURER UN SYSTEME 
D'INFORMATION CONCERNANT 
LA SITUATION ALIMENTAIRE 
ET NUTRITIONNELLE DU PAYS 

10.1. Mettre au point un module de registre 
et de rapport mensuei 

Le SANAS confectionnera des 
modules de registres selon le mod~le 
experiment6 ' Gniby. Tous les 
departements disposeront d'un modle 
qu'ils adapteront. 

6.000 x 30 = 
180.000 

10.2. Formation des agents concem6s 
sur la collecte et 1'utilisation des 
donndes (i volet sera int6gre 
dans le programme global de 
formation). 

Total (10.1 ----> 10.2) 180.000 

11. RENFORCEMENT DE LA 
CAPACITE TECHNIQUE DU 
SANAS ET AMELIORATION 
DE LA GESTION DU PROGRAMME 
DE NUTRITION 

11.1. Bourses de formation 

300.000 x 6 mois x 4 agents = 

7.200.000 

11.2. Equipement, technique 
logistique 

-



*SANAS 
- I vehicule liaison = 

- carburant (5001it/mois x 
24 mois) = 

- entretien reparation = 

- r6paration photocopicuse 

- fournitures diverses = 

= 

5.000.000 

4.200.000 

600.000 

200.000 

200.000 
10.200.000 

*BRAN 

- machines Adcrire -

- anoire = 
375.000 

60.000 
- papeterie -

100.000 
- fourniture diverses = 

200.000
Pour les 10 BRAN (735.000 x )10 = 7.350.000 

11.3. Reunions semestrielles 

500.000F/semestre x 10 = 

11.4. Encadrement et suivi 
5.000.000 

carburant de soutien 700.000/an = 

3.500.000 

11.5. Formation formateurs 
(voir stratdgie formation) 

ITotal (11.1- > 11.5) 7 33.250.000 



ANNEXIE 2 BIJD(;Ir lI*r CALENDRIER DES ACTI1IVITIiS DE NUTRITION 
Actjvjtcs//Anncc 

I Integration surveillance nutri 
Ilonnelle et autres activiles 

I I 	 de a fiche de surveillance 
I 2 	adoption et production des 

liche4 
1 3 Journees d'echanges d'ex­pen ences 

1 4 adoption et production guide 
surveillance de ]a croissanceet etat nutntionnel 

1 5 completer les equipements 
ct fourniture et des etablissevirLnts sanitaires 

I ( lormation du personnel 
(vor 3) 

2 Assurer la promotion de la sur­
'eillance de la croissance des 
enfants de 0 a 3 ans (mobilisa­
tion sociale) 

2 1 	etudes sur les perceptions 
et attitudes face a la surveil -
lance de la croissance 

2 2 testing des messages et sup
port pour le promotion de la 
surveillance de la croissance2 3 	elaboration et impression de 
materiels educatils 

3. Assurer le depistage systemati­
que 	et le prise 

3. 	1. elaborer, tester et.produire
 
un guide pour ia prise en
charge des enfants malnutris 

3.2. 	fournir le matteriel de d­
monstration et rC-quipementpour recuperation nutrition 

3.3 fourniture de matriel debureau 

1991 1992 1993 1994 1995 TOTAL 

9 976 500 
21 000 000 

-

21.000.000 
9.976.500 

42.000.000 

0 
766.000 

766.000 

1.500 000 
1 500.000 

5 698.000 5.698.000 5 698.000 17.093.000 

I 500 000 

1.500000 
1 000.000 

1.000.000 
7.250.000 

7.250.000 

1.500.000 
1.500.000 

23.050.000 23.050.000 23.050.000 69.150. 000 
I 100.000 11.100.000 11.100.000 33.400.000 



4 1'iOiOUVOiEl les activites de sur­
veillance (i la croissance CL de 
I etat nutritionnel a travers les 
structures de developpement 
social et les organisations com­

unalultaires 
4 1 elaboration Iinstruction 

technique guide pratique 
pour lI'ntetration I 500 000 1.500.000 

4 2 adaptation de%outils ie sur­
\ tllance et deducatloil nu­
tritionnelle traduction de 

4 3 

fiches (1991) 1/3 matenel
/al 

vi5Ite5 de sensibhlisation et 
2 800.000 1 900.000 1 800 000 6.500.000 

(e concertation ayes les au 

4 4 
tontes adminiistratives 
lournir equipemet neces­

982 000 982.000 982.000 982 000 982.000 4.910 000 

vire aux structures concer­
lices 3 692.640 3 692.640 3 692.640 3 692 640 3 692.640 18 463.200 

5 Rvaliser l'eucatton nutrition 
helle de la communaute sur 
['alimentation de lia femme en 
ceinte, Ia lemme alhutante et les 
enfant, dei.0 a 3ans 

5 I recuel Ie themes prioritaires 
pour les 3 gioupes de popu 

I 000 000 1.000.000 

Li ioll chies 
5 2 

5 3 

5 4 

5 5 

etudes de base pour identili 
cation messages appropnes 

elaboration et testing sup 
ports educatifs 

production. distbution. 
diflusion.supports educatfs 

appuyer les activites de 

3 000 000 

1 500 000 

7 000 000 7.000.000 

3.000.000 

1.500 000 

14.000 000 

niobiliiation sociale (anila
ion) ca,'bu,'ant 1 650 000 1.650.000 1.650 000 6 600.000 



6 -hhoration et formation des 
aiI'I[ oncOu'Is par les activi­

tes de surveillance de la crots­
sancc. d'education CL dC recu­
peration nutritionnelle a tous 
les niveaux 

6 I elaboration testing et pro­

6 2 

duction de modules de for­
nation 
formation des formateurs 

36 000.000 
19.900.000 

36.000.000
19.900.000 

6 3 formation departementale 
6 3 I agents de letat 37.500.000 37.500 000 37.500.000 112.500.000 
6 3 2 personnel communau­

6 4 
td ire 

lorniation continue 
8.470800 8470.800 

250.000 
8.470.900 

250.000 
25.412.500 

500.000 

7 r)c eloppcrila c(,llaboration 
intersectoriclle pour la realisa 
ilOnl (dactivite(Iaugmentation 
(Ic%tisponlli:tc%au iiiVLlU 

7 I reunliol (e concerftatioj 
Citr- agit s (e% (l cI,IIs 
sce(.'t-curs' 

7 2 r'eunions de scniulI.sation 

7 " 

et (Iorganisatton des coin 
inunmint,.,*k 1ist 

loui-niture (Ic.linatcnrcl ut 
5? 500 52.000 

d'equipenient nece%%a re% 
a la realiiion des acti,,ltv% 
retnus 30 000 000 30.000.000 30.000.000 30.000.000 30.000.000 150.000.000 



A )evelopper la recherche action 
8 I reunions prealables du 

8 2 
SANAS A (Barnb . 1)iourh )

visites de selection ct de 
preparation des communau­

633.000 

633.000 

tes concernes 
8 3 enquete d'evaluation avant 

demarrage des activites 
,94 materiel equipement 

X 5 Iormat ion de'%agents 
, .51 agent%d'encadrement 

A 5 2 agents icsante commu 

1 055 000 

7.398.600 
2 289 000 

2.390.000 

2.289 000 

1.055.000 
7.398.600 
4.578.000 

2.390.000 

lautatres 
8 6 supervision 

A 7 enquete d'evaluation (le
liipacte du projet 

731.100 731.100 
1.616 000 1 616 000 

7 398 600 

1.462.200 
3.232.000 

7.398.600 

9 llaborer ct executer un pro­
grtimme de lutte contre les trou 
bles (lus a une ca'ence en,looe 

q I Sei nairllt'eolrTI'emgional pour 

9 2 
lormulation Ie%trat.gie
reunions (C sensilhlisatton 

avcc Ie%autorites adininis 

3 579 000 

3.579.000 

tratives et politiques des 

9 3 

94 
9 5 

zones aflectees 
acliat (deIipolol 
equipement ()RANA 
['ormation specifique des 

350 000 24 000.000 

5.000.000 
24.000.000 

agents 2.412.000 5.000.000
2.412.000 

10 Instaurer un systeme d'infor 100.574.640 82.545.540 
mation sur la situation alimen­
taire et nutritionnelle du pays 

10 1. modelc de registre et 
rapport 180.000 

10.2 formation 



I I Rci!orcene'iit de la capacilte 
technique du SANAS et 
ameiora-tion de la gestion du 
programme a tous les niveaux 

5 

I -1. Bourses de formation 3.600.000 3.600.000 7.200.000 

11.2. Equipement technique et 
Iogistique

SANAS 
!BR AN 

7.550.000 
7.350.000 

2.350.000 150.000 150.000 10.200.000
7.350.000 

I t 3 Reunions semestrelles 1.000 000 1.000.000 1.000.000 1.000 000 1.000.000 5.000.000 

1I 4 lincadrement suivi 
burant de soutien 

- car­
700.000 700 000 700 000 700.000 700 000 3.500.000 

Toal 164 153 640 173.433.340 169 328.540 108 724 640 90.695.540 705.945.700 



ANNEXE
 

SCHEMA DOPERATION DE LA COMPOSANTE NUTRITION
 

Niveau 
Village 

qualrt1er 

Structure 
groupement de 

femmes 
- case foyer 

Agents 
* promotrices de 

la nutrition 
o Auxiliaires du 

Activitds/tiches 
e pes~es r~guli&res et 

6ducation nutritionnelle,
d~monstration. 

Donndes A recueillir 
-nombre de malnutris 

moddr6s 
- nombre de malnutris 

bien 
lial 

etre fami- * d6pistage et r~frence 
des enfants malnutris 

s~v&res 
- nombre d'enfants r~guli.&re­

* suivi domicile des ment suivis 
enfant3 malnutris. 
*eiaboration de rapport 

Villa. polaris, 
Par une? rase de? 
sant, 

Animatrice 
envoyer au poste de sant6 
* d~pistage et r6f6rence 
enfant malnutri (utilisa ­
tion du brassard) 
* suivi des enfants 
malnutris 



2 
ente case de sant6 ASC secouriste * pes~es r6guli~res des 

enfants 
" 6ducation nutritionnelle 
* prise en charge enfants 
malnutris mod~rs et 
s~v~res sans pathologie 
associ~e 
* r~daction de rapports 
(adapt~s) sur le suivi 
nutritionnel 
9 discussion rapport avec 
comit6 de sant6 et comit6 
des mnres 
o rGf rence des cas 
severes avec pathologie 
au poste de sant6 

Mtroine 9 conseils nutritionnels 
aux femmes enceintes 
o relev6 du poids : la 
naissance des enfants 
o preparation de LHS et 
autres recettes de sevrage 
(d~monstration) 

- nombre d'enfants avec gain 
de poids 
- nombre d'enfants poids 
stationnaire 
- nombre d'enfants chute de 
poids 
- nombre d'enfants bien 
nourris (verts) 
- nombre d'enfants malnutris 
mod4r~s (jaune) 
- nombre d'enfants s~v&res 
(rouge) 
- nombre d'enfants ref~r~s
 
- nornbre d'enfant jaunes
 
devenant vert
 
- nombres d'enfants rouges
 
devant jaunes ou verts
 

- nombre de femmes encein­
tes suivies
 
- nombre d'enfants avec faible
 
poids : la naissance (fl&che
 
rouge)
 
- nombre d'enfants poids i la
 
naissance normal (fl&che
 
verte)
 



3 
Communaute 
rurale/arrondls 
sexment 

-
poste de sant6 infirmier chef de 

poste 
e pesees regulieres + 
education nutritionnelle 
* dpistage syst~matique 
des malnutris lors des 
consultations 

Matrone du o prise en charge des 
poste malnutris 

- malnutris mod6rds 2 
fois/semaine 

- manutris sev6res Ifois 
/jour fourniture de LHS + 
conseils nutritionnels 

6laboration du rapport 
sur la surveillance de la 
croissance et l*tat nutri­
tionnel 
e supervision des cases 4t 
autres structures 
* presentation et discus­
sion du rapport au bureau 
du comit6 de sant6 et au 
conseil rural 

* formation et 
supervision des ASC et 
autres agents 
communautaires 

Matrone 
* relev6 du poids 
naissance 

la 

* pr~paration du LHS 
* dmonstration culinaire 

- % enfants pes6s 
- % enfants avec gain de poids 
- % avec poids stationnaire 
- % avec chute de poids 
- malnutris mod6r~s 
- malnutris s~vbres 
- r-cup~r6s selon les 

etats
 
- enfants d~c~d~s
 

% enfants avec faible poids t 
la naissance 
% enfants avec poids normal 
la naissance 



4 
centre d'expan ­
sion rurale poly-
valent (CERP) 

tent 	 centre de sant 
PMI 

centres soclaux 

centres ensei ­
gnement t-chni ­que f~minin 

Monitrice rurale 

- m6decin 

- sage-femme ou 
infirmi4re res ­
ponsable SMI 

assistants 
sociaux 
aides sociaux 

maitresses den ­

seignement 
technique 

* supervision des promo-
trices et audliaires des 
groupements de femmes, 
en collaboration avec le 
chef de poste 
* 6laboration du rapport 
des activiths de nutrition 
des groupemets de 
femmes 
* pesees r6guli~res et 
4ducation nutritionnelle 
(enfants de la localit6 
d'implantation) d~pistage 
syst~matique de la 
malnutrition 
9 organisation de la prise 
en charge des enfants 
malnutris s~v&res ref6r~s 
par les niveaux infrieurs 
(CREN) 
* supervision des postes 
de santo et autres struc­
tures sociales menant les 
activit~s de nutrition 
* pes~es r~guli~res 
9 education nutritionnelle 
e d~pistage et r~fdrence 
des enfants malnutris 

donndes recueillies au niveau 
des groupements 

les memes donn~es que le 
poste de sant4 pour la localit6 
d'implantation 

Donn~es sur la r6cup~ration 
nutritionnelle 
(nbre d'enfants requs au CREN 
nbre r~cup~r~s 
nbre d6cdd~s 
nbre abandon etc) 

meme donnes que pour les 
postes de sant6 excepths la 
prise en charge des malnutris 



Departenment CM m~decin chef 

superviseur 
SMI/nutrition 

r~gion mrdicale medecin chef 
BRAN 

e formation et supervi- ­ statistiques d6partemantales 
sion des chefs de poste et 
responsable PMI 
* collecte exploitation et
 
analyse des rapports des
 
activit~s de nutrition
 
a feedback aux postes
 
durant les supervisions
 
* 6laboration du rapport
 
d~partemental
 
* pr~sentation et discus­
sion des donn~es de
 
surveillance au niveau du
 
CDD 

e encadrement 4quipe - statistiques r~gionales de
 
r~gionale de formation production agricole
 
o supervision 
o exploitation/analyse - statistiques de la surveillan­
des rapports des d6parte- ce de la croissance et de l'tat 
ments nutritionnel
 
e tablissement situation
 
alimentaire et nutrition ­
nelle r~gionale
 
e pr6sentation et discus-


I sions en CRD 



6 
National DSP/SANAS Directeur * conception des normes 

Nutritionnistes et strat~gies de nutrition 
e 61aborations de guides 
et fiches techniques 
* 4laboration de modules 
de formation 
* elaboration et, mise en 
oeuvre d'un plan de 
formation 
e recherche action 
* supervision collabora -

tion avec EPS pour mise 
au point de messages et 
mathriel 6ducatifs 
e collaboration avec Divi­
sion statistique pour
exploitation et analyse 
des donn~es 



PROGRAMME DE NUTRITION 
PLAN D"ACTION DETAILLE POUR LE PREMIERE ANNEE 

ACTIVITES M 0 I S1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 
I Finalisation du plan d'action 

2 R6unions avec les bailleurs 
fe du plantonds aut.ur 

A:*. .tion (USA ID, UNICEF, 
PR II'ECH. 14MS eSt .) 
3 Eva.,luation des fiches de 
surveillance de la croissance 
-i El-_borer, tester et produire 
Un gujde pour lI prise en 
cha rge des enfants malnutris 
:, Elaboration de fiches 
techniques pour [int~gration 
dos a_ctiv its de nutrition dans 
les structures communautaires 
(CF Gniby) 
6 Elaboration, testing et 
production (Ic modules drI 
f.-,rmati.on en nutrition 
7 Recherche action contacts 
pr~alables avec la zone de 
drnonstraton de Bambey 
8 Visites de s~lection et de 
pr6paraion des cornmunauts 
concern4es
 
9 prGpikration d'un recuell de 
th6mes prioritaires pour 
l'cducation nutritonnelle 

http:f.-,rmati.on


f .I f.,t +- . 1-utt ­ c:-ntre Ies I 
c.,11,1e~c. ,1t.' , ? c1.ren ce en 

:-Iul '--':'lil":-,:.",, , t'~l l o l l d..?~ 
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PLANS D'ACTION POUR LES PROGRAMMES
NATIONAUX DE LUTTE CONTRE LES MALADIES 

DIARRHEIQUES ET DE LA NUTRITION 

LUTTE CONTRE LES MALADIES DIARRHEIQUES 

I. SITUATION ACTUELLE DU PROGRAMME 

Mis en place depuis la fin de l'ann6e 1985, Le programme national
de lutte contre les maladies diarrh~iques par la rdhydratation par
voie orale a connu son d~marrage effectif sur toute r6tendue du
territoire national au cours du dernier trimestre de l'ann~e 1986 
apr~s rHlaboration des plans regionaux. 

Des cours de formation ont toucM 1413 agents, dont 109 medecins,
385 infirmiers, 63 sage-femmes, 110 techniciens sup6rieurs, 110Agents d'hygiene, 320 Agents Sanitaires, et 243 personnel d'autres 
secteurs. 

Des guides pour la prise en charge des enfants avec diarrh~e ont 6te
61abores et utilises pendant les formations. 

Les Ecoles de Formation (ENIEE, Sage-femmes, CESSI,
Khombole, Monitrices Rurales Thies) ont ben6ficie d'une dotation
de Modules de Formation pour la Lutte contre les Maladies
Diarrhdiques 61aborts par PRITECH pour la region du Sahel. 

Des activit~s EEC ont inclu r'laboration et la distribution
d'affiches, prospectus, livrets, bandes dessinees pour 6lves,
d~pliant pour enseignants, spots radio et t61evisds. 

Les sachets ont &6r6gulierement fournis par I'UNICEF et mis Ala
disposition des r6gions m~dicales pour distribution juqu'aux postes
de sante'. 

Selon lT tude de Prise en Charge des Cas de Maladies
Diarrhdiques r'alis~e en 1988 au Senegal, l'6valuation de la
ddshydratation dtait faite correctement par le personnel sanitaire
dans seulement 46 % des cas observes, et les conseils appropri6s
etaient donn~s aux m~res dans 53% des cas. 39% des 55 structures 
sanitaires visitdes 6taient en rupture de stock de SRO. 27% des cas
etaient gard6s en observation, et 19% ont b6nefici6 d'une
demonstration pratique de la RVO. 5% des mres avaient utilisd la 
RVO avant de se prdsenter Ala structure. 



L'Etude CAP, rdalisde en 1989, a montrd qu, le taux d'utilisation de la 
RVO (SRO et SSS pour le demier 6pisode : diarrh6e) est de 34%, dont 
21% pour les SRO et 13% pour la SSS. La prdparation de la SSS n'a ,t6 
bien effectuee que dans 26% des cas ( erreurs surtout d'exc~s de sel). Le 
prospectus du PNLMD a dtd vu par 55% des meres. 

La politique actuelle du Ministbre de la Sant6, qui tend i 
la decentralisation des plans et des programmes, a dejA 
conduit les regions de Tambacounda et Fatick A 61aborer 
leur Plans Regionaux de Dvloppement Sanitaire. Le 
Plan National de Lutte contre les Maladies Diarrh'iques 
ici propos6, devrait :ervir d'un c6t6 de cadre de 
r'f~rence pour les autres regions et, de l'autre, de 
pr6sentation globale des besoins du Programme que les 
regions adapteront A leurs contextes sp6cifiques. 

A la lumiere des etudes et 6valuations r~alisees, les problmes suivants 
ont ete identifies : 

- un manque de coordination et de supervision du programme au niveau 
central et dans certaines regions 

- la necessite de d6finir ou de revoir la politique concemant les points 
suivants : 

* l'utilisation et les mesures de la solution sal6e sucr6e 
* l'utilisation des SRO par les ASC 
* la production ou imporLation des SRO 
* la commercialisation des SRO 
* l'utilisation des m'dicarnents 
* statut du sachet comme medicament essentiel 

- fr~quentes ruptures de stocks des sachets clans les postes et centres de 
sante 

- inaddquation de la prise en charge des cas de deshydratation dans les 
stuctures sanitaires 

- besoins de formation et de recyclage du personnel Atous les niveaux 
- faible ex6cution des activitds [EC ' tous les niveaux 



1990 

II. BUT ET OBJECTIFS DU PROGRAMME 

But 
R'duire la mortalitd ct la morbiditd dues Ala diarrh6e chez les enfants 
de 0 a 5 ans. 
Objectifs g6n6raux 
* 	Augmenter 1'accas Ala RVO (population ayant acc s Aun
 

etablissement sanitaire avec personnel form6 et SRO) de 63% en 

A91% en 1995.
 

* Augmenter le pourcentage de cas de diarrhde trait6s par la RVO de 
34% A70% en 1995 (cas traitds Adomicile + cas traite-s dans les 
structures sanitaires) 

Objectifs sp~cifiques

1- Augmenter le pourcentage de personnel form6 de 60% A85% 
en 

1995. 

2- Reduire le pourcentage d'6tablissements sanitaires ayant des ruptures
de stocks de 40 %A 5% en 1995. 

3- Reduire le pourcentage de cas de diarrhee trait6s avec les

medicaments (antidiarrh6iques + abus d'antibiotique) non-indiquds

dans les etablissements sanitaires de 50% ' 10% en 1995.
 

4- Augmenter le pourcentage de cas de diarrhee surveillds dans les
 
6tablissements sanitaires de 27% A60% en 1995.
 

5- Augmenter le pourcentage de population ayant accas aux SRO de
 
30% ' 70% en 1995.
 

6- Augmenter le pourcentage de mares connaissant la SRO de 64% A
 
90% en 1995
 

7- Augmenter le pourcentage de mares traitant la diarrh6e Adomicile 
par la RVO de 18% A50% en 1995 

8- R6duire le pourcentage de mares diminuant la ration alimentaire de
l'enfant ayant la diarhhee de 25% 'a 5%en 1995. 

9- Amener 35% des mares Adonner Amanger des preparations enrichies 
Alenfant ayant la diarrh6e ( en 1995). 



10-	 Amener 25% des mares a laver les mains au savon avant de 
prdparer et de dorner Amanger Alcnfant. 

S11-	 Amener 20% des families n'ayant pas accds Al'eau potable i mettre 
de reau de javel dans Icur eau de boisson. 

lII. STRATEGIES 

1. 	REACTUALISATION DE LA POLITIQUE NATIONALE 

L'expdrience des premieres cinq ann6es d'exdcution du Programme a
fait apparaitre le besoin de combler certaines lacunes clans la politique
actuellement en vigueur. 

Le Comitd Technique National devra statuer sur les questions suivantes 
et donner les directives ndcessaires pour son application sur le terrain.
Les donndes pertinentes devront 8tre rassembldes au pr~alable pour
6clairer les alternatives de d6cision : 

1.1. Les mesures preconisees pour la solution sucre-sel et sa
 
promotion comme traitement Adomicile; (adoption de
 
mesures modifides pour reduire le contenu de sel, ou
 
promotion d'autres traitement ' domicile).
 

1.2. 	L'option en matiere de production locale (privd ou
 
publique) ou d'importation de sachets SRO.
 

1.3. 	Politique de commercialisation de SRO (statut du SRO 
comme mddicament ou non, lieux de vente, structure de 
prix, etc.). 

1.4. 	Utilisation des sachets SRO par les Agents de Sant6 
Communautaike (le sachet ne fait pas actuellement partie
de sa trousse). 

1.5. Nombre de sachets Aremettre Ala mere selon '6tat de
 
ddshydratation de renfant dans les 6tablissements sanitaires.
 

16. Utilisation des nidicaments (retrait des antidiarrheiques

du circuit de cormnandes, standardisation de la
 
prescription d'antibiotiques dans les cas de diarrhde qui

la justifient).
 

Activit~s 
- Rdunion du comit' national sur les questions indiqu~es
- R~laction et diffusion d'un document contenant la politique nationale 



2. FORMATION DU PERSONNEL SANITAIRE ET SOCIAL 

2.1. Formation et recyclage en cours d'emploi
La formation devra concerner les agents de sant6 et le personnel
de l'action sociale jusqu'au niveau communautaire. Elle sera axle 
sur 'arnelioration de la prise en charge des cas de diarrhge et sur 
les activit~s d'information, 6ducation, et mobilisation sociale. La 
formation devra inclure des activites pratiques de prise en charge 
et d'education. 

La priorite sera donnee au personnel responsable de la 
consultation ct prise en charge des cas de diarrh~e et de 
l'ducation des populations. 

Des 6quipes de formation devraient ,t-re constitudes au niveau 
regional ( personnel regional et d0partemental) et devront 
bdanficier d'un recyclage dans le cadre du Programme. 

Des curricula seront dlabords pour la formation / recyclage aux 
diffdrents niveaux. 

Les activit~s de formation continue seront aussi d~vdloppees pour
renforcer les acquis (reunions mensuelles de coordination, 
supervision, etc.) 

Activits 
2.1.1. Elaboration et production des modules de formation 

2.1.2. Elaboration ou rdvision supports techniques ( guide de 
prise en charge, affiche de physiopathologie, etc.). 

2.1.3. Cours de recyclage des formateurs r~gionaux et 
departementaux 
(Equipe de Formation au niveau de chaque Rgion). 

2.1.4. Cours de formation au niveau des departements 

2.1.5. Recyclage des ASC. 

2.1.6. Rencontres pdriodiques au niveau r6gional et de
 
departement pour la formation continue
 

2.2. Formation de base 



Le programme s'attachera Asuivre rutilisation des Modules surles Maladies Diarrhdiques clans 'enseigncmcnt au niveau de toutesles dcoles de formation des agents dc santd et de l'action sociale cti faciliter l'organisation des stages pratiques sur Ic terrain. 

Un effort sera fait pour integrer renseignement de la lutte contreles maladies diarrh~iques dans le programme de formation des 
medecins. 

Activites 
2.2.1. 	Organiser les rencontres p'riodiques avec les autorit's et

enseignants des ecoles concemres.
2.2.2. Assister les 6coles dans lidentification et la preparation des 

lieux de stage.
2.2.3. Mettre Ala disposition des ecoles les documents techniques

du Programme
2.2.4. Assister l'Ecole de Mddecine dans ]'identification desdocuments pouvant 6tre utilisds clans la formation des 

mddecins. 

3. 	 RENFORCEMENT ET MISE EN PLACE DES UNITISDE REHYDRATATION PAR VOIE ORALE 

Dans 	le cadre du PNLMD, les regions et d~partement devrontrenforcer et systdmatiser l'organisation d'URO dans toutes les 
structures sanitaires, rvec le but de :
* assurer la surveillance ad6quate des cas de d~shydratation
* effectuer les d6monstrations de la RVO
* dduquer les mares sur le but de la RVO, la pr6paration etadministration de la RVO, ralimentation de Penfant ayant

la diarrhe et les signes de gravite necessitant un retour au
service (3 r~gles de traitement Adomicile)* servir de lieu de pratique pendant les formations (dans certains 
cas). 

Au niveau des h6pitaux, des centres de sant6 et PMI, unlocal devrait etre amenag6 pour l'URO, qui pourrait servir en 
m~me temps pour la rdcup6ration nutritionnelle des enfants.
L'accent sera mis sur le traitement par voie orale. N6anmoins, len6cessaire pour la prise en charge des cas s6v~re (I.V., sonde
naso-gastrique) devrait etre mis en place. 

Au niveau des postcs dc santO, un endroit sera d~sign6 pour
la surveillance des cas de diarrhe avec deshydratation muaxIrde etpour 1'ducation de la mare de tout enfant ayant la diarrhee. 



L'organisisation des URO se fera scion les 6tapes suivantes 
a) Choix (par I'Equipe R6gionale) de 4 A5 sites par Region pour 

la mise en place d'URO moddics (hdpital plus une par 
D6partement) 

b) Visite d'installation /renforcement avec recyclage du personnel 
responsable de ces URO (avec l'appui d'une 6quipe technique 
du niveau central) 

c) Extension des URO aux autres 6tablissements sanitaires par les 
6quipes departementales 

d) Supervision sp6cifique de chaque URO module 3 mois apres 
l'installation 

Une URO sera considdr6e comme fonctionnelle lorsque: 
- on realise une 6valuation correcte de l'etat de d~shydratation et 

de l'6tat nutritionnel de chaque enfant 
- on applique le traitement appropri6 selon les plans de t:aitement 

de l'OMS 
- les antidiarrheiques ne sont pas utilis~s 
- les antibiotiques sont utilises uniquement en cas de presence de 

sang dans les selles ou pathologie associ~e 
- les registres et fiches de surveillance 6tablis par le PNLMD sont 

utilises 
- les quantit~s de SRO Aprendre pendant le sdjour de 'enfant est 

specifi6e et controll'e par le personnel sanitaire 
- en cas d'utilisation d'IV, ce mode de traitement ne devrait pas 

durer plus de 6 heures. 11 sera remplac' par la RVO aussitbt que 
possible 

- toutes les mares administreront la RVO et seront 6duquees sur 
les 3 r~gles de traitement de la diarrh'e Adomicile 

Activites 
3.1. 	Elaboration et production d'une fiche technique pour
 

orienter les URO
 
3.2. Fournir du materiel et des fournitures standards aux
 

URO et postes de sante (renforcement du mat6riel)
 
3.3. 	Visites pour l'installation et supervision des URO
 

modules
 
3.4 Visites pour l'extension des URO dans les autres
 

etablissements sanitaires
 

4. INFORMATION, EDUCATION ET COMMUNICATION 

En fonction des reamnagements apport6s 'ala politque du 
PNLMD, les activite dIEC seront ax~es sur 
* la promotion des sachets SRO 
* la promotion d'administration de liquide tdomicile 



* I'alimentation appropri6e pendant et apr~s la diarrhcc 

* la prevcntion de la diarrhdc 

L'IEC se fera par moyen de : 

- l''ducation individuelle (ou en groupe) dans les dtablissements 
sanitaires particulierement des mares avec entants ayant la 
diarrhde 

- l'organisation d'activites educatives sur le terrain avec les 
populations (mobilisation sociale) Atravers des groupements de 
femnes, reunions de quarier, leaders d'opinion, personnes­
relais, etc. 

- utilisation syst~matique des mass media, apr~s identification des 
messages appropri~s 

Activit~s 
4.1. 	Evaluer les supports 6ducatifs dej& produits et leur
 

utilisation
 

4.2. 	Rdviser le mat6riel existant et rdimprimer, si necessaire 

4.3. Tester des approches pour l'ducation des mares sur
 
ralimentation de l'enfant pendant et apre's la diarrh~e
 

4.4. Produire des supports dducatifs pour la vulgarisation
 
des approches adopt~es (6ducation sur 'alimentation)
 

4.5. Tester des approches pour l'ducation des mares sur la
 
pr6vention de la diarrh~e
 

4.6. Produire des supports dducatifs pour la vulgarisaticn

des approches adopt6es (prevention de la diarrh6e)
 

4.7. Organiser des activit~s 6ducatives sur le terrain 'atous
 
les niveaux (mobilisation sociale)
 

5. 	 RENDRE DISPONIBLE LE SACHET SRO A TRAVERS 
LES RESEAUX PUBLIC ET PRIVE 

Une fois la politique d6finie en mati~re de production ou 
d'importation de SRO, un plan de marketing social sera 6labor6. 

Paralllement, les rresures devront 8tre prises pour assurer la 
pleine integration des sachets dans le circuit de mdicaments 

essentiels. 



La gestion des sachets au niveau regional c d6paremental devra 
&re rnieux systdmatisde (suivi des niveaux de stocks, mantion do 
fiches de stocks, etc.). 

Activits
 
5.1.R'alisation des 6tudcs de faisabilit6 de la production


locale SRO ou de son importation pour la vente dans Ic
 
secteur priv.


5.2. Appui financier Ala production locale ou A
 
l'importation.


5.3. Elaboration d'un plan de marketing social 
5.4. Elaborer et tester des messages /matdriel pour la
 

promotion des sachets SRO
 
5.5. 	Production de mat6riel pour la promotion des SRO 
5.6. 	Formation /sensibilisation des prescripteurs et vendeurs 

6. 	 AMELIORATION DE LA GESTION DU PROGRAMME 

6.1. 	Planification du Programme
Un processus de concertalion devra s'6tablir entre le niveau 
central et les regions pour le dev6loppement des PRDS et des 
PDDS. 

Les r6les et responsabilitds en matiere de gestion et de supervision
devront ehre dfminis Atous les niveaux (coordination nationale,
r~gionale et d6partementale). 

Activit~s 
6.1.1. 	Visites de concertation du niveau central dans les r6gions 

6.1.2. Reunions pdriodiques (semestrielles) des coordonnateurs 
rfgionaux (bilan des activitfs et plans trac6s) 

6.1.3. 	Large diffusion du document de plan d'action globale du 
PNLMD 

6.2. 	Supervision 
Un effort particulier devra tre fait pour rendre plus effective la 
supervision des diff6rents aspects du Programme. A cet effet, le
niveau central devra realiser les supervisions integr6es RVO /
Nutrition par des visites r6gulieres aux r6gions (2 visites par
region et par an). 



Au 	niveau rdgional et ddpartemental, les supervisions seront 
organisdcs scln Ics spdcificitds des plans dtablis. 

Activites 
6.2.1. 	Rdaliscr 2 visites par an ,Achaque rdgion 

6.2.2. 	Etablir les fiches de supervision standardisees pour chaque 
niveau 

6.2.3. 	Donner un appui en carburant pour la supervision des 
activitds au niveau regional et ddpartemental 

6.3. 	Evaluation 
Les progr~s rdalisds par le Programme par rapport aux objectifs 
fixds devront Utre 6values periodiquement, entre autres, Atravers 
des etudes sur la prise en charge des cas dans les dtablissements 
sanitaires et sur les connaissances et comportements des mares au 
niveau communautaire. 

Parallelement, les efforts devront &trefaits pour rendre plus 
operationnel le systeme d'information, pour que certains 
indicateurs du Programme puissent tre suivi par ce biais. 

Activit6s 
6.3.1. 	Raliser 2 etudes de prise en charge pendant les 5 ans du 

plan. 

6.3.2. 	Rdaliser 2 6tudes CAP pendant les 5 ans du plan 

6.3.3. 	Reviser tes iapports d'activites 

7. 	 REALISER DES ACTIVITES DE RECHERCHE 
APPLIQUEE 

On prdvoit des activites de recherche appliqude en fonction des 
probl~mes identifies au cours des supervisions et/ou des 
diffdrentes etudes dvaluatives r6alisees dans le cadre du 
programme. 

Ces activitds de recherche pourraient etre effectuees par le niveau 
central, rdgional ou d6partemental. 



BUDGET DETAILLE DES ACTIVITES 

Avertissement : Lc budget prdsentd ci-dessous 
concerne l'ensemble des activitds du programme
national. Les budgets rclatifs aux activit6s pr6cd­
dces d'un (*) sont prdsentds d titre indicatif : ILS 
DEVRONT ETRE DETAILLES DANS LES 
PDDS ET PRDS. Les autres concernent le niveau 
central (DSP/SANAS). 

2. FORMATION 

2.1.1. 	 Elaboration ct production de modules de 
formation. 

On envisage la formation et
 
recyclage de 2000 agents de
 
sant6 impliqu'es dans la prise
 
en charge des cas de diarrh~c
 
pendant les 5 ans du plan. On
 
aura besoin de 2500 modules
 
standardisds raison de 2000 CFA
 
par copie
 

5.000.000 

2.1.2. 	Elaboration / revision d'autres
 
supports techniques
 

- Evaluation (2) du materiel
 
uxistant et son utilisation dans
 
les dtablissements sanitaires
 

1.000.000 

- Guide de prise en charge des
 
MD - 5000 ex.
 

2.000.000 

- Elaboration et testing fiches
 
techniques
 

600.000 



12 

- Impression fiches techniques 
(5) - 5000 ex.3.750.000 

3.750.000 

7.350.000 

2.1.3. 	Recyclage des formr.'teurs 

10 formateurs par R6gion (2 de
 
chaque Dept.)= 5 cours de formation
 
de 6 jours avec 20 participants et
 
4 formateurs du niveau central.
 
Calculs Abase de :
 
per diem = 5.000.CFA. Transport
 
particip.= moyen de 5.000 / pers.

Matdriel educ.= 2000 / pers. Pause-caf6
 
500 /pers/jour. 10% imprevus
 
= 1.182.500 CFA par cours.
 

5.912.500 
*2.1.4. 	Formation au niveau de
 

region et departement.
 

2000 personnel de santd impliqu'

i la prise en charge des cas Aformer
 
ou a recycler = 100 cours dans 5 ans
 
(en moyen 2 cours par r6gion / an)
 

Cours (6 jours) de 20 participants

(per diem 3.500 /jr) et 4 formateurs
 
(5.000 / jr) Materiel bureau 2.000 / pers.

Rembours. transport (2.500 / pers./jr)

Pause - cafd 500 /pers/jr. Imprdus,
 
10%.
 

676.500 

Total pour 100 cours 67.650.000 
67.650.000 

"2.1.5. 	Formation des ASC 

On envisage la formation de 
2500 ASC dans les sessions de
4 jours 	(10 ASC Ala fois). 



5scssions par Rdgion par an, 
en moyen. 

Per diem = 1000 /ASC/jr. 
2 Formateurs A2.500 / jr.
Papeterie = 500 / pers. Transport 
= 500 / pers. Pause cafd 
= 500 / pers. 
Imprevus =10% 

Total pour 250 sessions 
74.800/s 

18.700.000 
1Total (2.1) 1 108.212.500 

3. RENFORCEMENT DES URO 

3.1. Production de fiche technique 

1500 fiches A300 CFA 
400.000 

*3.3. Renforcement des URO en 
materiel (premiere dotation ' 
etre renouvele par les recettes 
locales) 

100.000 (en moyen) pour immobilier 
pour128 structures sanitaires (H6p. 
CS. PM) = 

12.800.000 

+ 400 p~se-beb6 
/unitd = 

' 30.000 CFA 

12.000.000 

+ 10 articles par URO et 3 des 
m~mes articles par Poste de 
Sante (758 seaux, 3.200 pots 
d'un litre, 3.200 pots de 400cc, 
3.200 grandes et petites cuillres) 

1.339.000 

'f 



+ 	Fiches de traitement, de
 
surveillance et de rapports
 
- 8.000 rames pour 5 ans
 

25.000.000 
51.139.000 

Total (3.1 ----> 3.3) 51.539.000- 1 

4. INFORMATION, EDUCATION 
ET COMMUNICATION 

4.1. 	 Evaluation des supports 
6ducatifsVisites aux etablis­
sements sanitaires dans 
plusieurs regions 

4.2. Revision, testing et reimpression 
du mat'riel 6ducatif (ESS) 

Revision et testing (frais d'artiste 
/photographe et visites sur le 
terrain pour le testing) 

R6impression/production 
Affiches (20.000) = 

Prospectus/rochures (10.000) = 

Flipbook (nutrition) (2.000) = 

Spots radio/TV = 

817.020 

800.000 

3.000.000 

2.500.000 

7.000.000 

500.000 
13.800.000 
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4.3. 	Testing des approches dducatives 
sur F'alimentation de I'enfant ayant
 
la diarrhde
 

* Etude sur les pratiques actuelles 

1.500.000 
* Testing de messages dducatifs 

1.500.000 
3.000.000 

4.4. Production de support sur
 
'alimentation de 1'enfant
 
avec diarrh'e
 

Affiches (20.000) = 

3.000.000 
Brochures (10.000) = 

2.000.000
Spots radio/TV = 

500.000 

5.500.000 

4.5. Testing des approches sur la 
pr6vention de la diarrh~e 

Testing de messages 6ducatifs 
1.500.000 

4.6. 	Productuion de supports 
6ducatifs 

Affiches (20.000) ­
3.000.000 

Brochures (10.000) = 

2.000.000 
Spots radio/TV = 

500.000 

5.500.000 

I 



*4.7. Organisation des activit6s 
educatives tous les niveaux 

Appui en carburant des activitds
 
6ducatives dars les quartiers et

villages (s6minaire de mobilisation
 
intensive par an) 10 r6gions x 5 arts
 
x 375 litre, x 350 F=
 

6.562.500 

ITotai (4.1 ----> 4.7) 36.679.52 ] 

',1 

http:36.679.52
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5. 	 RENDRE DISPONIBLE LE 
SACHET SRO A TRAVERS 
LES RESEAUX PUBLICS 

5.1. 	R~alisation des dtudes de
 
faisabilite Ge la production

locale des SRO ou son
 
implantation pour la vente
 
clans le secteur priv6 (voir etude
 
faite en 1985 par Monsieur Fabrican).
 

5 2. Appui financier Ala production
 
locale ou A l'importation :
 

Besoin en sachets estimd A800.000
 
sachets par an
 
Prix du sachet 50 francs CFA
 
Appui 25 francs par sachet
 
25 x 800.000 x 3 =
 

6.000.000 

5.3. Elaboration d'un plan de
 
marketing social :
 

5.3.1. 	Sondages sur les CAP des
 
prescripteurs et vendeurs
 

100.000 

5.3.2. 	Atelier pour l'tude des donndes
 
disponibles et l'dlaboration du
 
plan
 

15 participants x 4j x 22.000 = 

1.320.000 

Materiel ducatif = 

30.000 
Impr~vu 5% = 

67.000 
1.417.5000 



5.4. 	Elaboration et testing de 
messages/matdriel de produc­
tion de sachets SRO 
(frais d'artiste/photographe, 
visites pour le testing, etc...) 

5.5. Production de documents 
techniques pour la promotion
des SRO 

5.5.1. Affiches (20.000) = 

5.5.2. Brochures (5.000) = 

5.5.3. Autocollants (10.000)= 

5.5.4. Ordonnanciers (5.000)= 

5.5.5. Spots radio/TV = 

5.5.6. Chauson populaire = 

5.5.7. Theatre = 

5.5.8. Tlee shirt = 

5.6. Information/sensibilisation 
des vendeurs 

Visites de demarcheurs prise en 
charge par le producteur 

Total (5.1- . > 5.6) 

1.000.000 

3.000.000 

1.250.000 

1.750.000 

2.125.000 

500.000 

200.000 

1.000.000 

7.500.000 
17.325.000 

79.842.00 
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6. 	 AMELIORER DE LA GESTION 
DU PROGRAMME 

6.1. Coordination 

6.1.1. 	 Visites de coordination du niveau
 
central dans les r6gions.
 

10 visites du SANAS par an 
Carburant :150 litres x 350 

52.000Frais 	de d6placement.
3 x 6000 x 3 = 

54,000 
Chauffeur: 3 x 3.500 

10.500 
Total 	region 

1
 
pour 5 arts : 1.165.000
 

5.825.000 
6.1.2. 	Runion pdriodiques

(semestrielles) des coordi­
nateurs rdgionaux

(bilan des activit6s et plans

traces)
 

Carburant: 52.200 x 9 = 469.800 frs 
(chaque region rd;oit une fois
 
les autres)
 
Frais de deplacement

2 agents x 10 r6gions x 6000 frs
 
x 3 jours = 

360.000 
Chauffeurs : 10 x 3500 = 

35.000Total 	par region : 
864.000
 

Total annuel : 2 x 865.000 
 8 
1.729.000

Pour 	5 ans' 

8.648.000 

,"
I / 
, 1 
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6.1.3. 	Large diffusion du document
 
de plan d'action globale LMD
 

Achat de rames de papier '
 
planifier dans les fournitures
 
de bureau.
 

6.2. Supervision: 

6.2.1. 	R6aliser 2 v.sites par an dans
 
chaque r6gion'
 

Carburant : 
52.200

Frais 	de deplacement: 
3x6.000 x 5= 

90.000Chauffeurs : 5 x 3.500 = 

17.500
Total 	partiel 

159.700
Total annuel :159.700 x 10 x 2 = 

3.194.000 
Pour 	5 ans: 

15.970.000 

6.2.2. 	Etablir des fiches de super­
vision standardis6es pour chaque 
region : 

Mettre 	Ajour la fiche de supervision 
proposee par le SANAS lors de cours 
r~gionaux et departementaux. (Aenvisager
!aproduction dans la rubrique
"fournitures de bureau"). 

*6.2.3. 	 Supervision : Achat de carburant A
 
planifier par les r6gionaux.
 

6.3. Evaluation 

6.3.1. 	Etudes de prise en charge

pendant 2 etudes a
 

4.860.000 
9.720.000 
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6.3.2. Etude CAP 
2 6tudes A 

4.860.000 9.720.000 

6.3.3. Rdviser les outils du systeme 
d'information. 

Total (6.1 --- > 6.3) 49.883.0007 

7. Recherches appliqudes 

Prevision de 2.000.000 CFA 
par an x 5ans = 

10.000.000 

Total (7) 10.000.000] 

GRAND TOTAL (5 ans) 336.1 '6.020 



CALENDRIER ET BUDGET DU PROGRAMME NATIONAL DE LUTTE
 

CONTRE LES MALADIES DIARRHEIQUES PAR LA RVO
 

ACTIVITES
 

2.Formation 

2. 1.1. Modules de formation 
2 12. Supports techniques 
2.1 3. Formation de format. 
2 1 4 Format r~g/dept. 
2 1 5 Recyclage ASC 

2 1 6 Formation continue 
sous total 

3.Renforcement URO 
3 1 Fiches d'URO 
3 2 Renforcement mathriel 
Sous total 

4. 	 Information, educa­
ion et communication 

4 	1 Evailiation des suports 
educatifs 

4.2. 	 R6vision et testing du 
mathriel 4ducatif 

* Rimpression /production 

4.3. 	Testing des approches 
dducatives sur l'alimen­
tation de 1'enfant ayant 
la diarrh~e 

* 	et testing des mesages
6ducatifs 

1991 1992 1993 IO94 1995 TOTAL 

2500.000 
4 000.000 
5 912.500 

13 530.000 
3 740.000 

-

1.000.000 

13.530.000 
3 740.000 

2.500.000 
1.350.000 

13.530.000 
3.750.000 

1.000.000 

13.530.000 
3.750.000 

13.530.000 
3.750.000 

5.000.000 
7.350.000 
5.91 .000 

67.650.000 
18 700.0,0 

104.612.000 

450.000 
25569.500 

-
6.392.375 

-
6.392.375 6.392.375 

-
6.392.375 

450.000 
51.139.000 
51. 139.000 

817.020 

800.000 
13.800.000 

812.027 

800.000 
13.800.000 

1 500 000 1.500.000 3.000.OO 



4.4 Production de suppoy ts 
sur 'alimentation. d,Y'enfant avec diarrh6e 

4.5. Testing des approches
 
sur la prevention de la
 
diarrhde 


4.6 	 Production de supports
 
ducatifs


4.7. Organisation des activi-

t~s 	6ducatives tous lesniveaux 
Sous total 

5. 	 Rendre disponible 
sachets SRO A travers 
les reseaux publics Atlt 
priv6s 

5 1 Etude de faisabilit6 
5 2 Appui financier

la production locale 

5 3 Elaboration plan 
marketing social 

5 3.1 Sondages sur les CAP 
des prescripteurs etvendeurs 


5.3.2. 	Etude et 61aboration 
du plan5.4. Elaboration et testing 

de 	messages 

I>I 

1991 1992 1993 1994 1995 

6.000.000 

1.500.000 

6.000.000 

1.312.500 1.312.500 1.312.500 1.312.500 < 312.500 

20.000.000 20.000.000 20.000.000 

100.000 

1.417.500 

1.000.000 

TOTAL 

6.000.000 

1.500.000 

6.000.000 

1.312.500 
33224527 

60.000.000 

100.000 

1.417.500 

1.000.000 



5.5. 	Production de matdriel 
pour la promotion des 
SRO 

5 6. Information/senbilisa­
tion des vendeurs

Sous 	 total 

6. 	 Am6liorer la gestion 
du programme 

6.1. 	 Planification du 
programme 

6.1.1. 	Visites de coordina­
tion niveau central 
dans les r~gions 

6.1.2 	 R6unions p~riodiques
coordinateurs 

6.1.3. 	Diffusion documents 
LMD 

6.2. 	 Supervision 

6.2.1. 	Visites annuelles 
6.2.2. 	 Fiches de supervision 
6.2.3. Carburant de 3uper. 
6.3- Evaluation 
6.3.1. 	 Etudes de prise en

charge (2) 

2 m6decins+4 agents 
SANAS 
Perdiem 30j x 6= 

1991 1992 1993 1994 1995 TOTAL 3 

8.662.500 17.325.000 

79.842.0 0 

1 167.000 1.167.000 1.167.000 1.167.000 1.167.000 

1.730.000 1.730.000 1.730.000 1.730 000 1.730.000 

5.835.000 

8650000 

3.194.000 3.194.000 3.194.000 3.194.000 3.194 000 

15 970 000 

4.860.000 4.860.000 9.72 0.000 



6.3.2. Etudes CAP (2) 

6.3.3. R6vision des outils du 

4.860.000 4.860.000 9.720.000 

Sous 
systeme dinformation
total .. . 

TOTAL 66.222.520 53.365.875 83.325.875 62.738.375 60.795.875 

49-895.000 

326.448.520 



PROGRAMME DE LUTTE CONTRE LES MALADIES DIA!:RHEIQUES 
PLAN DACTION POUR LA PREMIERE ANNEE-

ACTIVITES 
1 2 3 

M 
4 

10 
5 

I 
6 

S 
7 8 9 10 11 12 

1 Preparation propositions 
pohtique nationale 
2. Reunion comit technique 
pour d&cisions 
3 Mise : jour 6tude faisabilite 
production SRO 
-4 Reunions des coordinateurs 
r-g.Ionaux (plans d'action et 
decisions de politique) 
5 Rvision/adaptation/repro -
duction modules de formation 
et supports techniques 
6 Finalisation 
r6gionaux 

des plans 

7 Formation des formateurs 
8 Formations au niveau 
r~gional et departemental 
9 R.eviser ! s listes matc.-riel 
U RO 
10 Achat et distribution 
materiel URO 
11. Evaluation materiel IEC 
12. Rvis:on, testing,
impression mat~riel IEC 
13. Etudes sur ahmentation 
enfant avec diarrh~e 

.9 ____ ______ __ _ __ __ - - - - - __ __ 



41.Mise e.. oeuvre decisions 1concernant SRO
 
15 Supervision formations et 
 1installation URO dans les Tr~gions 
16 Runion avec les ensei- Ignants des 6coles concern~es 

par la formation en maladies 
dia rrhGiques 

N
 


